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INTRODUCTION 

Le Bénin, pays à vocation agricole et de transit, ne dispose que de quelques 
infrastructures socio-économiques, capables d’impulser une croissance forte, durable 
et harmonieuse. Les infrastructures de base en matière de transport (routes, ponts, 
ports et aéroports, voies ferroviaires, gares routières), d’équipements sanitaires et 
hôteliers, de centrales électriques y sont peu développées. Cette situation 
compromet la capacité productive et la compétitivité de l’économie nationale dont le 
niveau de performance est loin de générer des richesses substantielles à même 
d’améliorer le niveau de vie des populations laborieuses béninoises. 

Aussi, dès son avènement au pouvoir en avril 2006, le Gouvernement a-t-il affirmé sa 
volonté d’inverser cette tendance et sa détermination de faire du Bénin un pays 
émergent. Afin de mieux articuler les actions à mener à cet effet, le Gouvernement 
s’est doté pour la période 2006-2011, d’un cadre stratégique d’orientation de sa 
vision, capable de promouvoir le renouveau économique et de relever les défis de la 
croissance accélérée et du développement du capital humain.  

Pour asseoir les piliers de ce renouveau économique, cinq pôles de croissance 
prioritaires ont été identifiés. Autour du pôle "Transport, Logistique et Commerce",  
grappe centrale, s’agrippent quatre autres grappes à fort potentiel que sont le Coton 
textile, l’Agroalimentaire, l’Industrie du Tourisme et la grappe des BTP, matériaux de 
construction et bois.  

En outre, afin de rendre possible et crédible la vision projetée, le Gouvernement, 
dans la nouvelle politique de développement initiée, entend d’une part, doter 
l’économie nationale d’infrastructures de base, socle indispensable pour l’éclosion et 
l’accroissement des investissements du secteur privé, d’autre part mettre à 
disposition des opérateurs économiques des facteurs de production en quantité, en 
qualité et à moindre coût. La fourniture d’énergie électrique à partir des centrales à 
construire est au nombre des priorités les plus urgentes.  

En effet depuis quelques années et particulièrement depuis avril 2006, le Bénin est 
confronté à une crise énergétique dont la manifestation visible est le délestage de 
longue durée. Cette crise persistante a des impacts néfastes sur l’économie 
nationale, avec à court terme : 

- des augmentations de coûts de production des entreprises dues à l’utilisation 
des groupes électrogènes pour la fourniture de l’électricité ; 

- des difficultés de conservation dans le secteur d’activités manipulant des 
denrées périssables ; 

- des interruptions d’activités dans les secteurs formel (entreprises de grande 
taille et les PME) et informel (micro entreprises, artisans et particuliers) ; 

- du ralentissement observé et de la baisse de rendements dans l’administration 
publique. 
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A moyen terme, cette crise compromet la croissance et la création de richesse 
nécessaire à l’amélioration de la vie des populations. Ainsi pour l’année 2006, la crise 
énergétique, entre autres facteurs, n’a donc pas permis d’atteindre l’objectif de 
croissance économique de 6% envisagé. Le taux de croissance des activités 
économiques n’a été que de 4,5%.  

La disponibilité d’énergie électrique est un des préalables nécessaires à la 
transformation du Bénin en une économie émergente. En effet, si l’on est sûr 
sans équivoque que l’accès à l’énergie et à moindre coût constitue la condition 
nécessaire pour s’assurer quelque création de richesse et d’emploi en vue de la 
réduction de la pauvreté, il est également vrai que l’on ne saurait aspirer au 
développement durable et harmonieux sans la maîtrise de l’énergie.  

Comment pouvons-nous satisfaire au mieux nos besoins actuels et futurs en énergie 
électrique en quantité, en qualité et à moindre coût ? Quelle stratégie adopter à 
court, à moyen et long termes, pour éviter les écueils des crises récurrentes (annexe 
1) ? 

C’est pour réfléchir sur l’avenir énergétique du Bénin et apporter des solutions 
pertinentes et idoines à ces interrogations qu’en ses séances du 30 avril et du 09 mai 
2007, le Conseil des Ministres a décidé de la création et de la mise en place du 
Groupe de Réflexion sur la Vision du Secteur Energétique (GRVSE) (annexe 2). Ce 
Groupe a été installé solennellement le mardi 15 mai 2007 par le Chef de l’Etat. 

Il s’agit en particulier pour le GRVSE de trouver des solutions idoines qui 
assurent l’amélioration du système d’approvisionnement et l’efficacité du 
secteur énergétique en réduisant la dépendance en énergie électrique et 
en améliorant l’accès à la fourniture d’électricité.  

Le présent rapport découle des investigations menées dès le 15 mai 2007 sur le 
terrain et à l’étranger, à travers des collectes de données, des échanges avec des 
personnes ressources et des entretiens avec des structures du sous secteur. 

Après avoir présenté l’état des lieux du secteur (Chapitre 1), puis l’analyse et la 
prévision de la demande d’énergie électrique (Chapitre 2), les perspectives de l’offre 
en vue de la satisfaction de cette demande sont appréhendées de sorte que la crise 
énergétique devienne un souvenir lointain pour les populations laborieuses du Bénin 
(Chapitre 3). 
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I - ETAT DES LIEUX DU SOUS-SECTEUR DE L’ELECTRICITE 

I.1 Cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel du sous-secteur de l’électricité se présente comme suit : 

I.1.1 Le Ministère des Mines, de l’Energie et de l’Eau (MMEE) 

Il assure la tutelle du secteur de l’énergie. A ce titre, sa mission couvre tous les sous-
secteurs de l'énergie, en l’occurrence celui de l’électricité. Toutefois, la gestion des 
approvisionnements du pays en produits pétroliers relève de l’autorité du Ministère 
en charge de l’Industrie et du Commerce.  

Les services techniques du MMEE en matière d’énergie sont la Direction Générale de 
L’Energie et l'Agence Béninoise d'Electrification Rurale et de Maîtrise d'Energie. 

La Direction Générale de l’Energie (DGE) 

Conformément aux dispositions du Décret N° 28/MMEH/DC/SGM/CTRNE/DGE/SA du 
28 mai 2004, portant attributions, organisation et fonctionnement de la Direction 
Générale de l'Energie et en son article 1, elle a pour mission de proposer en liaison 
avec les structures nationales compétentes, la politique du Gouvernement dans le 
secteur de l’énergie et de veiller à sa mise en œuvre. 

Ses attributions couvrent également la planification du développement du secteur de 
l’énergie, la proposition de réglementations applicables aux activités du secteur, le 
suivi de leur application, ainsi que celui des programmes et projets. 

L’Agence Béninoise d'Electrification Rurale et de Maîtrise d'Energie (ABERME) 

Créée en août 2004 par l’adoption de ses statuts par le Gouvernement, l’ABERME a 
pour mission de mettre en œuvre la politique de l'Etat dans les domaines de 
l'électrification rurale et de la maîtrise de l’énergie. 

I.1.2 Acteurs dans la production et la distribution de l’énergie électrique 

Deux acteurs publics interviennent dans ce sous-secteur dans le cadre des activités 
de production, de transport et de distribution de l’électricité : 

- la Communauté Electrique du Bénin ; 

- la Société Béninoise d'Energie Electrique. 

Communauté Electrique du Bénin (CEB) 

Créée en 1968 par un traité entre le Bénin et le Togo, la CEB dont le siège est à 
Lomé, est l’organisme de coopération assurant le développement des segments de 
production et de transport de l’énergie électrique dans les deux pays. 

Elle a une représentation régionale à Cotonou. Le Ministre en charge de l’Energie 
assure la co-présidence du Haut-Conseil Inter-Etatique qui est la plus haute instance 
de la CEB.  
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Société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE)  

Créée en 2004 suite à la séparation des activités de la Société Béninoise d’Electricité 
et d’Eau, la Société Béninoise d’Energie Electrique a pour objet l’importation, la 
production, le transport, la distribution de l’énergie électrique au Bénin. 

Elle est placée sous la tutelle du Ministère chargé de l’Energie et dispose d’un statut 
paraétatique qui lui donne une certaine autonomie de gestion. Néanmoins, les 
décisions importantes en matière notamment de tarification et de grands projets 
d’investissements sont prises au niveau du Conseil des Ministres. 

I.2 Cadre réglementaire 

Les activités du sous-secteur sont régies par : 

- le Code Bénino-Togolais de l’Electricité ; 

- la loi portant Code de l’électricité au Bénin 

I.2.1 Le Code Bénino-Togolais de l’Electricité 

Le sous-secteur de l’électricité au Togo et au Bénin est régi par l’Accord international 
et le Code Bénino-Togolais de l’électricité signés entre le Togo et le Bénin en 1968. 

Le Code de 1968 conférait à la Communauté Electrique du Bénin (CEB), le monopole 
de la production, du transport et des importations/exportations de l’énergie 
électrique sur l’ensemble des territoires des deux Etats. La réglementation du secteur 
de l’électricité est mise en œuvre par la CEB, de même que la planification et le 
développement du sous-secteur. 

Face aux nouvelles exigences de développement du sous-secteur électrique des deux 
Etats, les dispositions de l’Accord International et du Code Bénino-Togolais de 
l'Electricité ont été revues. Les changements majeurs intervenus dans le nouveau 
Code ont permis l’ouverture du segment de la production aux producteurs privés et 
l’octroi du statut d'Acheteur Unique à la CEB. 

S’agissant de la production indépendante d’électricité, l’article L8 du Code révisé 
précise ce qui suit : 

Pour intervenir dans le sous-secteur de l’énergie électrique sur les territoires des 
deux Etats, il faut pour les producteurs privés : 

- conclure une convention (concession ou autres) avec l'Etat  

- et signer avec la CEB ou le cas échéant avec la SBEE ou avec un tiers dans les 
pays voisins un contrat d'achat-vente d'énergie électrique. 

I.2.2 La loi portant Code de l’Electricité au Bénin 

Dans le souci de prendre des dispositions nationales d'application du Code Bénino-
Togolais de l'Electricité, il s'est avéré nécessaire d'élaborer les Codes nationaux dans 
chacun des deux Etats. 
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La loi portant Code de l’Electricité au Bénin définit les dispositions complémentaires 
relatives à la production, à la distribution, aux installations électriques intérieures, à 
l'activité des constructeurs, installateurs et autres professionnels de l'électricité. 

Elle définit le cadre juridique au sein duquel sont exercées les activités du sous-
secteur de l'électricité, les modalités de participation des entreprises publiques et 
privées du sous-secteur, la mise en place des règles de concurrence et les formalités 
auxquelles elles sont soumises. 

Elle s'applique à toutes les activités de production, de transport et de distribution 
d'énergie électrique, à l'exception de celles exercées par les institutions de 
coopération bilatérale ou multilatérale suivant des accords internationaux. Elle 
s'applique également aux installations électriques intérieures et aux équipements et 
matériels qui devront répondre aux normes d'efficacité énergétique et de sécurité. 

I.3 Systèmes électriques  

I.3.1 Système électrique de la SBEE 

La SBEE pour satisfaire sa clientèle dispose d’un parc de production, d’un réseau 
Haute Tension (HTB) pour le transport et d’un réseau de distribution Moyenne 
Tension et Basse Tension (HTA et BT). 

Parc de production de la SBEE 

Les puissances installées par la SBEE ont beaucoup varié, compte tenu de la taille 
des groupes électrogènes montés sur skid et faciles à déplacer d’une ville à l’autre 
pour répondre aux nécessités de continuité de service. La SBEE dispose actuellement 
d’un parc de production totalisant une puissance installée de 135 MVA. 

Tableau 1 : Evolution des puissances installées (kVA) 

Département 
(kVA) 

1973 1983 1993 2002 2004 2005 2006 

Atlantique Littoral 11470 20570 41114 56500 56500 56500 56510 

Ouémé -Plateau 600 1200 280 0 0 17400(2) 17400(2) 

Mono- Couffo  900 180 0 0 0 0 

Zou- Collines 180 1300 6795 1430 1250 2940 2940 

Borgou- Alibori 270 3375 8895 13420 12685 41872 42472 

Atacora- Donga  870 1656 5220(1) 8431 20910 15675 

TOTAL        

Source : Rapport 2002 et 2006 SBEE. 
(1): mise en service de la micro centrale hydroélectrique de Yéripao en 1996 : 1 x 625 kVA  
(2) centrale SIIF Porto-Novo 
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Réseaux électriques de la SBEE 

Les longueurs des lignes du réseau de la SBEE se présentent comme suit en 2006 : 

 Haute Tension   : 111 km 

 Moyenne Tension   : 1 749 km 
 Basse Tension   : 3 654 km 

D’une manière générale, les lignes sont pour la plupart aériennes et sous 
dimensionnées par rapport aux charges actuelles à transiter compte tenu de 
l’accroissement de la demande. La construction de certaines lignes constituant ce 
réseau date de plus d’une trentaine d’années. Cette vétusté est parfois à l’origine des 
dysfonctionnements constatés.  

La répartition par département des réseaux Moyenne et Basse Tensions se présente 
dans le Tableau ci-après. 

Tableau 2 : Répartition des réseaux HTA et BT par département 

Départements
Réseau HTA 

(km)

Réseau BT 

(km)

Littoral-Atlantique 655                 1 374              

Oémé-Plateau 262                 724                 

Mono-Couffo 386                 556                 

Zou-Collines 170                 500                 

Borgou-Alibori 247                 335                 

Atacora-Donga 140                 165                 

Total 1 860              3 654              
 

     Source: SBEE, Rapport d'activités 2006 
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I.3.2 Système électrique de la CEB 

Parc de production de la CEB 

Les capacités des moyens de production dont dispose la CEB sont les suivantes : 

 Bénin : 
A Cotonou-Vèdoko : Une turbine à gaz (TAG) de 20 MW installée en 

1998 et fonctionnant au jet A1 

 Togo 
A Lomé- Port : Une turbine à gaz (TAG) de 20 MW installée en 

1998 et fonctionnant au jet A1 

A Nangbéto : Deux turbines hydrauliques de 32,5 MW (2 x 32,5 
MW) avec un productible moyen annuel de 170 
GWh contre 150 théorique. 

 Réseau de transport de la CEB 

Il comprend aujourd’hui des lignes 330 kV, 161 kV, 63 kV et 20 kV réparties sur les 
deux territoires comme ci-après : 

Tableau 3 : Structure du réseau de transport 

 Bénin Togo Total 

Lignes 330 kV (km) 16 0 16 

Lignes 161 kV (km) 560 565 1125 

Lignes 63 kV (km) 39,8 46,2 86 

Lignes 34,5 kV (km) 0 1,3 1,3 

Lignes 20 kV (km) 14 46 50 

 Source: CEB 

Les lignes de moyenne tension 20 kV sont utilisées pour l’alimentation des localités 
transfrontalières ou des localités éloignées du réseau local de distribution et 
traversées par le réseau de la CEB. 

Les postes de transformation associés aux lignes de transport sont au nombre de 18 
dont 3 en renforcement et 3 en projet. Ils sont répartis sur le territoire de la CEB 
comme suit : 
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Tableau 4 : Capacités de transformation des Postes de la CEB en MVA 

    Au Bénin 

 Puissance en MVA 

Sites Existant 
En 
projet 

Cotonou 
Vèdoko 

114 80 

Avakpa 19  

Bohicon 40  

Onigbolo 70  

Lokossa 32  

Sakété 400  

Djougou  20 

Parakou  20 

Natitingou   

Bembèrèkè   

Maria Gléta  19 

TOTAL 675 139 
 

Au Togo 

 Puissance en MVA 

Sites Existant En projet 

Lomé Aflao 50 35 

Lomé Port 80  

Momé Hagou 100  

Anfoin 16  

Tabligbo 70  

Atakpamé 16 5 

Mango   

Kara 20  

Dapaong 10  

Cinkassé 5,16  

 
 
TOTAL 

 
 
367,16 

 
 
40 

 

 Source: CEB 

I.4 Approvisionnement en énergie électrique 

Pour fournir de l’électricité aux usagers, la SBEE achète une grande partie de son 
énergie auprès de la Communauté Électrique du Bénin (CEB). Le Bénin ne dispose 
pas d’une autonomie énergétique capable de relayer les insuffisances de la CEB. 

En dehors de la très grande dépendance vis-à-vis de l'extérieur, la vulnérabilité du 
système des approvisionnements en énergie électrique au Bénin, qui se traduit par 
un déficit cyclique des puissances, s'explique par les facteurs suivants : 

 la faible part de l’électricité produite est, pour l’essentiel, d’origine 
thermique, donc tributaire des produits pétroliers ; 

 les sources d’approvisionnement en énergie électrique ne sont pas 
assez diversifiées ; 

 la variabilité de l’hydraulicité au Ghana et en Côte d’Ivoire qui, entre 
2002 et 2006 étaient les principaux fournisseurs du Bénin et du Togo 
(73%), pénalise les deux pays ; 

 le retard dans la réalisation des investissements. 

Aussi, la situation du sous-secteur de l’électricité au Bénin est-elle également 
caractérisée par : 
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(a) une production nationale faible 

Sur le réseau côtier, les centrales d’Akpakpa et de Porto-Novo servent d’appoint pour 
combler en partie les insuffisances de la fourniture de l’énergie électrique en 
provenance de la CEB. 

Les capacités installées (en îlots) dans les localités du septentrion sont à la limite des 
besoins et la moindre indisponibilité d’un groupe électrogène entraîne des 
délestages.  

La production nationale englobe l’énergie produite par la SBEE à la centrale 
hydroélectrique de Yéripao située au Nord du pays et dans les centrales thermiques. 
Celle-ci vient en complément aux importations en provenance de la CEB qui 
représentent la grande partie de l’énergie consommée. 

Les données relatives à la production nationale et aux importations d’électricité sont 
présentées dans le tableau 5 ci-après. 

Le tableau 6 qui suit montre l’évolution de la contribution des différentes sources à 
l’approvisionnement en énergie électrique des deux pays (Togo et Bénin). 
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Tableau 5 : Production et  importation d’électricité en GWh au Bénin. 

Années 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Taux moyen 

annuel 

d'accroissement 

(%) 

*Centrales thermiques SBEE 46,9 48,7 52,9 41,9 52,2 54,3 51,3 67,0 69,3 81,3 126,4 10,43 

*Autoproducteurs  nd 8,6 24 27,7 30,1 10,0 10,0 11,6 10,0 25,1 26,7 13,43 

*Production hydro à Yéripao  0,1 1,5 1,9 1,9 1,6 1,6 1,5 1,7 1,5 0,8 0,4 -13,29 

*Totale production nationale  47 58,9 78,7 71,5 84,0 65,9 62,9 80,2 80,8 107,2 153,5 12,57 

Importation CEB  264,2 283,7 255,5 327 374,3 456,2 532,7 512,8 577,8 594,6 589,1 8,35 

Offre totale (production nationale 

+ importation)  
311,1 342,5 334,2 398,5 458,3 522 595,5 593 658,6 701,8 742,7 9,09 

Taux (%) d'autosuffisance  15,10 17,17 23,56 17,95 18,33 12,62 10,56 13,53 12,26 15,27 20,67  

 

Source : Direction Générale de l'Energie, 2007 

Le taux d’autosuffisance en énergie électrique est le rapport entre la production nationale et l’offre totale d’électricité. 
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Tableau 6 : Production et importation d’énergie électrique par la CEB en MWh 

 (Evolution de la contribution des différentes sources d’approvisionnement de la CEB) 
 

Années 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Production hydroélectrique à 
Nangbéto  

188634 125292 226881 144823 253497 185874 90350 174645 200881 173624 90000 166000 235767 156778 144196 

Production thermique (TAG1 + 
TAG2)  

       65929 159795 49581 63000 83000 80201 68790 128367 

Totale production CEB  188634 125292 226881 144823 253497 185874 90350 240574 360676 223205 153000 249000 315967 225568 272559 

Importation de la VRA au Ghana 364974 499445 329785 420196 289766 347242 420619 459535 325631 391902 577000 612000 620258 662005 634862 

Importation de la CIE en Côte 
d'Ivoire 

    171919 201305 262445 0 201656 299825 302000 233000 299772 388861 414631 

Production et importation totale 553608 624737 556666 565019 715182 734421 773414 700109 887963 914932 1032000 1094000 1205998 1276434 1322052 

Participation relative de la 
centrale de Nangbéto (%) 

34,1 20,1 40,8 25,6 35,4 25,3 11,7 24,9 22,6 19,0 8,7 15,2 19,1 12,3 10,9 

Participation relative des TAG 
(%) 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 9,4 18,0 5,4 6,1 7,6 6,7 5,4 9,7 

Participation relative de la VRA 
(%) 

65,9 79,9 59,2 74,4 40,5 47,3 54,4 65,6 36,7 42,8 55,9 55,9 51,4 51,9 48 

Participation relative de la CIE 
(%) 

0,0 0,0 0,0 0,0 24,0 27,4 33,9 0,0 22,7 32,8 29,3 21,3 24,9 30,5 31,4 

 

Source : Direction Générale de l'Energie, Rapport SIE-Bénin 2006 
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Les données du tableau 5 permettent de constater que malgré une croissance de la 
production nationale d’électricité surtout après la crise de 1998, le taux 
d’autosuffisance demeure dans tous les cas très faible (près de 15 % en général ces 
dernières années contre 20% en 2006).  

 

Figure 1 : Evolution de la production nationale,  des         

                    importations et de l'offre totale d'électricité
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(b) un faible accès des populations à l’électricité 

Peu de localités de l’intérieur ont été électrifiées pour cause du coût d’accès aux 
services très élevé. Les rares localités électrifiées n’ont eu que des réseaux 
embryonnaires généralement construits aux centres villes et à proximité des services 
administratifs et des démembrements des institutions à caractère national. 

En matière de couverture du Bénin en réseau électrique, on distingue deux grandes 
zones : la zone interconnectée qui part de la côte jusqu’à la hauteur de Savè et Bantè 
et qui est alimentée en grande partie par l’énergie importée de la CEB et la zone non 
interconnectée constituée de réseaux isolés alimentés par des centrales de la SBEE 
dans les départements du Borgou-Alibori et de l’Atacora-Donga. Cette région est 
relativement peu couverte en réseau électrique. 
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Tableau 7 : Différents taux caractéristiques de l’accès des populations à l’électricité au Bénin 

Année 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Taux d'électrification 18,3 20,2 21,3 22,2 23,2 24,1 

                      - urbain 41,7 46,0 47,8 49,7 51,6 51,9 

                      - rural 1,2 1,2 1,3 1,4 1,7 1,9 

Taux de desserte 32,4 35,5 35,9 38 41 43,7 

                     - urbain 75,8 82,8 82,9 86,6 92,1 93,7 

                     - rural 4,4 5,4 5,6 5,9 6,5 6,8 

Taux de couverture 19,9 21 21,3 23,2 24,8 25,7 

Source : Direction Générale de l'Energie, Rapport SIE-Bénin 2006. 

 Le taux de desserte  = Population desservie/Population totale 

 Le taux de couverture  = Nombre localités électrifiées/Nombre total de localités du pays 

 Le taux d'électrification  = Population effectivement raccordée/Population totale  

                                             = Nombre Abonnés BT X Taille de Ménages/Population totale  

I.5 Relation avec le sous-secteur des hydrocarbures 

Les produits pétroliers comme le gasoil et le fuel oil sont des sources d’énergie 
généralement utilisées pour la production d’électricité. 

Le gasoil sera encore utilisé dans les prochaines années, aussi bien en milieu urbain 
qu’en zone rurale, pour la production d’électricité en attendant le développement de la 
filière biodiesel au Bénin. 

L’existence d’un marché parallèle de ce produit par des acteurs non agréés (secteur 
informel) est l’une des contraintes majeures à la planification du développement de la 
distribution par les sociétés du secteur des hydrocarbures. Elle constitue donc une 
entrave à la bonne couverture du pays. 

Le fait que cette situation limite dans certaines localités notamment rurales l’offre de 
ce produit à celle du marché informel, avec des prix largement supérieurs à ceux fixés 
par l’Etat, constitue une contrainte au développement de l’électrification de ces 
localités à partir des groupes électrogènes diesel.  

I.6 Développement de l’utilisation des énergies renouvelables 

Les énergies renouvelables regroupent les énergies qui résultent de processus naturels 
se renouvelant de façon perpétuelle, en opposition aux énergies fossiles qui sont 
épuisables. Il s’agit des sources d’énergie primaires comme la biomasse-énergie, 
l’énergie solaire, l’énergie éolienne, l’énergie hydraulique qui peuvent être utilisées 
pour le développement de la production d’électricité, aussi bien à usage local en milieu 
rural, que pour l’injection dans des réseaux de transport. 
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I.6.1 Potentialités en énergies renouvelables 

Le Bénin dispose d’un potentiel intéressant en énergies renouvelables mais qui reste 
globalement sous-exploité à l’exception de la forme traditionnelle de la biomasse-
énergie que constitue le bois de feu. 

Potentialités en biomasse-énergie 

Au delà de la biomasse-énergie sous forme traditionnelle qui constitue aujourd’hui la 
principale source d’énergie utilisée au Bénin (60% de la consommation finale totale 
d’énergie en 2005), il existe une gamme variée d’autres ressources biomasses pouvant 
être valorisées pour la production de la chaleur et d’électricité. Il s’agit des résidus de 
production agricole, les déchets de transformation agro-alimentaire, les ordures 
ménagères, les résidus de transformation du bois d’œuvre. 

Résidus agricoles 

Les statistiques de production agricole montrent que le Bénin dispose au niveau 
national de quantités relativement importantes de résidus (cf tableau 8 ci-après) 
pouvant être valorisées à des fins énergétiques. Toutefois des études plus 
approfondies doivent être réalisées pour l’évaluation de ces ressources à l’échelle 
locale. 

Tableau 8 : Quantité de résidus et potentiel de production d’électricité 

Cultures 
Produits finis 

agricoles en 2004-
2005 (Tonnes) 

Quantité de résidus 
(Tonnes) 

Électricité 
susceptible d'être 

produit 
annuellement 

(GWh) 

Maïs local 613 520 2 453 952 1 962,6 

Maïs amélioré 185 568 742 233 593,6 

Sorgho 207 369 518 429 407,1 

Petit mil 36 817 92 044 72,3 

Riz 64 699 80 872 68,2 

Coton 344 629 1 378 619 1 577,7 

TOTAL    4 681,5 

Résidus de transformation agro-alimentaire 

Les usines agro-alimentaires de production d’huiles de coton ou de palme rejettent 
d’importantes quantités de déchets (coques et tourteaux de graines de coton, de 
palme ou de coco, etc.) qui constituent de véritables potentialités énergétiques 
pouvant permettre à ces entreprises de développer des capacités de production 
d’électricité propres et la réinjection du surplus sur le réseau de distribution. 

Les entreprises telles que FLUDOR, SHB installées dans la zone de Bohicon disposent 
déjà d’un plan dans ce sens pour une capacité avoisinant 6 MW. 

Le cas de la société sucrière de Savè (SUCOBE) est déjà une réalité. En effet, cette 
dernière produit sa propre énergie électrique (2x3,5 MW) à partir des résidus de 
canne à sucre (bagasses) pendant la saison de production. 



 

Groupe de Réflexion sur la Vision du Secteur de l’Energie Electrique 19 

 

Les ordures ménagères 

Il existe dans les grandes agglomérations d’importantes disponibilités d’ordures 
ménagères dont la valorisation pourrait être envisagée pour le développement de 
capacités de production d’énergie électrique à injecter dans le réseau de distribution. 
L’intérêt du développement de cette filière est à la fois d’ordre énergétique et 
environnemental en l’occurrence en ce qui concerne la gestion desdites ordures.  

D’après les études réalisées par la Mairie de Cotonou, la ville générerait par jour plus 
de 700 Tonnes d’ordures. Le potentiel existant pourrait permettre l’installation d’une 
capacité de production d’environ 5 MW. 

Les résidus de transformation du bois d’œuvre 

Les unités de transformation de bois d’œuvre produisent des déchets sous forme de 
sciure, copeau, etc. En ce qui concerne spécifiquement l’unité industrielle de l’ONAB à 
Bohicon, elle rejette annuellement 14 000 m3 de déchets soit 9 800 Tonnes ayant 
un pouvoir calorifique de 12 500 kJ/kg qui sont aujourd’hui récupérés par les 
ménages pour des usages d’énergie de cuisson alimentaire. Mais ils pourraient 
constituer également une matière première importante pour la production d’électricité 
à partir d’une centrale à biomasse. 

Potentialités en énergie solaire 

Les différentes études réalisées pour la détermination du gisement solaire révèlent que 
les moyennes mensuelles d'irradiation journalière, pour une durée d'ensoleillement de 
7 heures par jour, varient de 3,9 kWh/m² au Sud à 6,1 kWh/m² au Nord ; ce qui 
constitue un potentiel important pouvant être valorisé. 

Potentialités en énergie éolienne : 

D’après les statistiques existantes au niveau des services de la météorologie nationale, 
les vitesses de vent enregistrées à 10 m d’altitude varient entre 3 et 5 m/s selon les 
régions. Ces informations ne renseignent pas suffisamment sur le potentiel existant. 
Une étude généralisée et approfondie serait donc nécessaire pour la détermination des 
zones de forts potentiels éoliens en vue de leur exploitation pour la production 
d’électricité. 

Potentialités en ressources hydrauliques 

La carte hydrologique du Bénin montre que le pays dispose d’un potentiel relativement 
important de sites hydrauliques susceptibles d’être aménagés en barrages 
hydroélectriques. 

En effet, il a été identifié une dizaine de sites de capacités plus ou moins grandes 
totalisant une puissance de plus de 400 MW pour un productible de plus de 1 000 
GWh par an , soit près du double de la consommation totale du pays en 2005. 

Par ailleurs, plus de 85 sites ont été recensés pour de petites centrales 
hydroélectriques destinées à l’électrification des localités rurales. L’ensemble de ceux-
ci pourrait permettre de mettre en place une capacité de l’ordre de 64 MW. 
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I.6.2 Utilisation des sources d’énergies renouvelables 

L’utilisation des sources d’énergies renouvelables présente beaucoup d’avantages mais 
aussi des contraintes nécessitant la mise à place de politiques spécifiques destinées à 
la promotion de leur usage. 

Avantages liés à l’utilisation des sources d’énergies renouvelables 

Les principaux avantages sont : 
- Gratuité de l’énergie primaire à l’exception des ressources biomasse. 
- Possibilité d’amener l’électricité dans des endroits éloignés des réseaux 

conventionnels de transport d’électricité. 
- Filières propres de production d’électricité au plan environnemental. 
- Possibilité d’alimenter à la fois une ou plusieurs localités proches par la 

construction de mini-réseaux particulièrement en ce qui concerne les sites 
aménageables en micro-centrales hydroélectriques. 

Principaux obstacles liés au développement de leur utilisation 

Il existe cependant quelques contraintes liées à l’utilisation des énergies 
renouvelables. Entre autres :  

- Difficultés liées au stockage onéreux de l’énergie par des batteries pour ce qui 
concerne le solaire photovoltaïque.  

- Non disponibilité de la ressource hydraulique pendant l’assèchement des cours 
d’eau, nécessitant encore de recourir à d’autres sources pour suppléer la 
production hydraulique. 

- Systèmes relativement plus coûteux à l’investissement mais moins chers à 
l’exploitation. 

- Attentes des utilisateurs parfois déçus si les mesures adéquates ne sont pas prises 
pour garantir un fonctionnement satisfaisant et durable des installations, surtout 
pour ce qui concerne le solaire photovoltaïque. 

- Coût de revient de l’énergie relativement élevé pour certaines filières (solaire) 
nécessitant la mise en place de mécanismes de financement adaptés et un cadre 
institutionnel favorable au développement de leur utilisation. 

I.7 Analyse rétrospective des politiques et programmes 

I.7.1 Politiques de développement du sous-secteur 

De l’analyse de la documentation existante, on constate que des études stratégiques 
ont été réalisées dans le sous-secteur (étude du plan directeur de production, de 
transport et de la distribution d’énergie électrique par la SBEE en 1992, étude de la 
stratégie énergétique du Bénin en 1996 par le Ministère en charge de l’énergie, 
programme d’investissement de la CEB 1988-2003, etc.). Mais, il ne semble pas 
qu’une politique nationale de développement du secteur de l’énergie ait été définie et 
adoptée par l’Etat avant mars 2004. 

Il revient dans ces conditions, à considérer que les programmes d’entreprises de la 
CEB et de la SBEE ont été les seuls documents de base sur lesquels se sont fondées  
les actions de développement du sous-secteur: cet état de fait n’offre aucune base 
d’évaluation par rapport à des objectifs qui auraient pu être définis au niveau sectoriel. 
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Programme d’actions de la CEB 

La CEB disposait déjà en 1988 d’un programme d’investissement 1988-2003. Adopté 
par le Haut Conseil Interétatique, ce programme devrait permettre de réaliser les 
objectifs ci-après : 

 Atteindre à l’horizon 2003 au moins un taux d’autosuffisance en besoins 
d’électricité du Bénin et du Togo de 70%.  

La réalisation de cet objectif était fondée sur la mise en valeur des sites pour les 
aménagements hydroélectriques d’Adjarala et de Kétou qui, faut-il le rappeler 
avait fait l’objet d’études de préfaisabilité depuis 1984. La mise en service 
d’Adjarala était programmée pour 1995. 

 Etendre les moyens de transport haute tension afin d’assurer dans la période du 
plan, l’alimentation de tous les chefs-lieux des régions administratives des deux 
pays. 

 Réaliser l’interconnexion électrique avec les pays voisins, notamment le Nigeria 
en vue de profiter au maximum des avantages que procurent les échanges 
d’énergie. 

L’évaluation de la mise en œuvre du programme, vingt ans après son élaboration, 
montre que les principaux objectifs planifiés n’ont pu être réalisés surtout en ce qui 
concerne la construction des ouvrages de production d’électricité. 

En effet, l’objectif principal de ce plan qui consistait à réaliser l’autosuffisance des deux 
pays en énergie électrique à au moins de 70% n’a pu être atteint. Aucun des deux 
aménagements hydroélectriques prévus n’a été réalisé et le parc de production de la 
CEB n’a été étendu qu’à la faveur de la crise énergétique que les deux pays ont 
connue en 1998 par l’installation de deux turbines à gaz de 20 MW chacune.  

Par ailleurs, le projet d’interconnexion en 330 kV avec le réseau du Nigéria (CEB-
NEPA) prévu pour 2002 a été longtemps retardé par des difficultés liées à la 
mobilisation du financement. Les ouvrages n’ont pu être mis en service qu’en février 
2007, accusant ainsi cinq ans de retard. 

De même, l’objectif d’alimenter tous les chefs-lieux des régions administratives des 
deux pays à l’horizon du plan n’a pas été atteint. Il ne le sera au Bénin qu’après la 
mise en service en 2008 des ouvrages d’interconnexion Nord-Togo, Nord-Bénin en 
cours de construction. 

Projets hors programme d’investissement 1988-2003 de la CEB 

Alors que le programme 1988-2003 de la CEB était basé sur les aménagements 
hydroélectriques à construire, les Etats ont pris d’autres initiatives visant à développer 
des capacités thermiques de production d’énergie électrique au Bénin et au Togo en 
s’appuyant sur les projets des producteurs indépendants suivants avec qui des 
conventions de concession ont été signés : 

 La société West Coast Energy Limited (WEL) pour la construction d’une centrale 
thermique à Kraké au Bénin pour la fourniture à la CEB à partir du 15 avril 2004 
d’une quantité annuelle d’énergie de 570 GWh sous une puissance garantie de 
65 MW. 
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 La société ELECTROTOGO qui a signé pour la réhabilitation et l’exploitation de 
la centrale thermique de Lomé au Togo. Cette société devrait fournir à la CEB à 
partir du 1er janvier 2005, une énergie de 350 GWh par an sous une puissance 
garantie de 40 MW. 

Ces projets n’ont pas non plus abouti du fait de la défaillance de ces deux entreprises. 

En résumé on retient que le principal problème au développement du sous-secteur 
électrique est lié à la mobilisation des ressources nécessaires pour le financement des 
investissements.  

Mais, on pourrait aussi déplorer un manque de détermination des deux Etats membres 
pour surmonter les difficultés rencontrées dans ce domaine et sortir des schémas 
classiques de financement public des investissements à partir des fonds mobilisés 
auprès de Bailleurs de Fonds extérieurs. 

Développement des unités thermiques de production d’électricité par la 
SBEE 

Le programme d’investissement 1988-2003 de la CEB prévoyait que les Sociétés 
nationales de distribution (la SBEE au Bénin et la CEET au Togo) devraient assurer le 
développement des capacités thermiques de production en vue de suppléer aux 
défaillances éventuelles du système interconnecté de la CEB. 

Pour ce faire, la SBEE a du mettre en place des unités thermiques de production aussi 
bien dans la zone interconnectée au réseau de la CEB que dans des centres isolés.  

Mais, face à l’accroissement rapide de la demande d’électricité, les capacités de 
production de la SBEE disponibles dans cette zone (82,76 MVA en 2006) ajoutées à 
l’offre de la CEB n’ont pas suffi à combler le déficit enregistré depuis quelques années 
au niveau de l’approvisionnement ; ce qui est à la base des crises énergétiques 
connues. 

Développement des réseaux de distribution et électrification du pays 

En ce qui concerne le développement des réseaux de distribution, la situation n’est 
guère meilleure. Dans les villes électrifiées, notamment les grands centres urbains les 
réseaux construits restent limités par rapport aux besoins d’extension nécessaires.  

Les conséquences de cette situation sont nombreuses : 

- saturation des réseaux conduisant à des baisses de tension ; 
- développement anarchique des réseaux de fortune (toiles d’araignée) par la 

population ; 
- accroissement des pertes sur le réseau. 

Par ailleurs, l’évolution constatée au niveau de l’électrification du pays (cf. figure ci-
dessous) révèle un faible taux d’accès des ménages au service de fourniture 
d’électricité par la SBEE, particulièrement en zones rurales. En 2006 le taux 
d’électrification était estimé à 24,1% pour la moyenne nationale, 51,9% pour les 
centres urbains, contre moins de 2 % pour les localités rurales.  
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Figure 2: Evolution des taux d'électrification
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Des contraintes de plusieurs ordres ont limité les actions de la SBEE en zones rurales. 
Entre autres : 

- l’application de normes techniques rendant coûteux la construction des réseaux 
et l’absence d’initiatives pour la recherche de solutions originales (construction 
de réseaux moins coûteux, exploitation des sources d’énergies renouvelables de 
proximité) ont considérablement limité les possibilités d’électrification des zones 
rurales ; 

- le problème de la rentabilité des projets du fait du niveau des revenus 
relativement faible des populations en zones rurales d’une part, la dispersion 
de l’habitat d’autre part qui conduisent à des investissements lourds pour des 
recettes faibles ; 

- l’application d’un tarif uniforme de vente d’électricité aux consommateurs qui se 
révèle plus bas que le coût de fourniture de l’électricité dans certaines régions à 
faible densité de charge et dans les localités desservies à partir des générateurs 
diesel ; 

- l’absence de l’intégration d’une politique de maîtrise des consommations 
d’énergie dans le développement de l’électrification des localités par la 
promotion des équipements à basse consommation d’énergie, situation non 
favorable à l’accès des populations à bas revenus à l’électricité ; 

- l’absence d’une planification de l’électrification rurale jusqu’en 2006, année 
d’adoption d’une politique et d’un programme d’actions par les pouvoirs publics 
pour la période 2007-2015. 
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Bien que le cadre général d’intervention de l’ABERME soit bien défini, pour qu’elle soit 
véritablement opérationnelle, il reste à déterminer: 

- les limites des périmètres d’intervention  respectifs de l’ABERME et de la SBEE, 
- les modes opératoires pour l’attribution des périmètres de concessions 

d’électrification rurale (CER) aux opérateurs privés, 
- les principes d’une tarification appropriée en milieu rural. 

La recherche de financement des programmes d’électrification rurale devra 
notamment se faire auprès des Institutions qui s’occupent de la lutte contre la 
pauvreté. 

Les programmes devront également prendre en compte le pouvoir d’achat des 
populations et impliquer leur participation au financement. 

En résumé il devra être mis en place tous les mécanismes permettant de rendre 
l’ABERME plus efficace dans sa mission.  

I.7.2 Politique de tarification 

Elle a été caractérisée principalement par : 

- le gel des tarifs appliqués sur plusieurs années malgré l’accroissement des coûts de 
fourniture d’électricité au niveau de la CEB et de la SBEE ; 

- la non application jusqu’à ce jour de la politique d’indexation des tarifs adoptée par 
l’Etat depuis 2005 ; 

- la non adoption d’une tarification appropriée pour l’électrification en milieu rural. 

I.7.3 Politique des ressources humaines 

Au niveau de l’Administration centrale du sous-secteur, on note l’absence de 
programme de formation et de renforcement de capacité du personnel. D’une manière 
générale, les agents n’ont bénéficié de formation qu’à la faveur des offres de bourses 
extérieures, souvent aléatoires et très insuffisantes. 

Si les entreprises du sous-secteur ne sont pas confrontées à cette insuffisance en 
prévoyant dans leurs budgets annuels des volets dédiés à la formation, le niveau de 
qualification du personnel technique demeure cependant une préoccupation. 

A Abomey Calavi, un centre de la CEB assure la formation et le perfectionnement des 
agents d’exécution et de maîtrise des trois entités (CEB, CEET et SBEE). Depuis 
quelques années, des cycles de formation d’ingénieur de conception sont ouverts dans 
plusieurs spécialités (énergétique, génie électrique) à l’Ecole Polytechnique d’Abomey 
Calavi (EPAC). 

En dépit des performances de ces deux établissements, il reste cependant à améliorer 
les capacités existantes et à renforcer la qualité des enseignements. 
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I.8 Synthèse et conclusions 

I.8.1 Structure des consommations d'énergies au Bénin 

La consommation finale annuelle d’énergie est en moyenne de l’ordre de 2 026 ktep 
ces cinq dernières années, ce qui représente une consommation relativement faible 
par habitant de 0,29 tep/an comparée à la moyenne de la CEDEAO (0,45 tep/an), celle 
de l'Afrique (0,50 tep/an), celle du Monde (1,14 tep/an) et la consommation par 
habitant des Etats-Unis (5,42 tep/an). 

Le bilan des consommations finales d’énergie révèle : 

- une prédominance de la biomasse–énergie traditionnelle (bois de feu, charbon 
de bois principalement) représentant 59,4% du bilan en énergie finale en 2005 
soit 1 339 ktep sur une consommation totale de 2 256 ktep ; 

- un accès limité des populations aux énergies modernes, particulièrement à 
l’électricité qui ne représentait pour la même année que 2,2% de la 
consommation finale contre 38,4% pour les produits pétroliers. 

La consommation d’électricité n’a pas beaucoup progressé dans le pays. Elle est 
passée dans le secteur domestique et des services de 165 GWh en 1996 à 471 GWh 
en 2005, soit un accroissement annuel de 12,2%. La consommation d’électricité dans 
le secteur industriel est passée de 109 GWh à 118 GWh sur la même période. 

Cette réalité montre également un développement encore embryonnaire du secteur 
industriel, limité à quelques industries (agroalimentaires, d’égrenage de coton, textiles, 
pharmaceutiques, de production de ciments) dont la consommation d’électricité ne 
représentait que 20% de la demande totale d’électricité en 2005. 

Les structures de consommation finale globale d’énergie par produit énergétique et 
par secteur d’activités sont présentées pour l’année 2005 par les figures 3 et 4 ci-
dessous. 

 

Figure 3: Structure de la consommation finale par type 

d'énergie en 2005
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Source : Direction Générale de l’Energie, Rapport SIE-Bénin 2006 
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Figure 4  :  Structure de la consommation finale d'énergie par 

secteur d'activités en 2005
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Source : Direction Générale de l’Energie, Rapport SIE-Bénin 2006 
 

I.8.2 Système d’approvisionnement électrique  

Au regard du diagnostic du sous-secteur, il ressort que les contraintes qui entravent 
son développement au Bénin sont de plusieurs ordres : 

 une capacité interne de production électrique très faible engendrant une grande 
dépendance du pays vis-à-vis de l’extérieur pour les approvisionnements en 
électricité ; 

 une certaine vulnérabilité du système d’approvisionnement en énergie électrique au 
niveau sous-régional, entraînant des crises énergétiques répétées (1983, 1994, 
1998, 2006) ; 

 une faible exploitation des sources d’énergies renouvelables pour la production 
d’électricité malgré les potentialités existantes ; 

 une faible couverture de la demande par l’offre d’électricité (un taux 
d’électrification en 2006 de 24,1 % au niveau national et d’environ 2% pour les 
zones rurales) ; 

 un important retard d’investissement dans les segments de la production, du 
transport et de la distribution ;  

 une gestion peu efficace du sous-secteur ; 

 une mauvaise qualité de service aux usagers ; 

 un taux de perte d’énergie relativement élevé au niveau du système électrique 
variant entre 15 et 20% ; 

 des problèmes de rentabilité des projets liés à la faiblesse de la demande 
potentielle d’électricité qui reste essentiellement domestique et dont l’évolution est 
conditionnée par le faible pouvoir d’achat des populations.  
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Cependant, le Bénin dispose d'importants atouts qui peuvent favoriser le 
développement du sous-secteur électrique au nombre desquels on peut citer : 

- la volonté affirmée des autorités politiques à conduire la réforme engagée dans 
le sous-secteur de l’électricité ; 

- les potentialités énergétiques variées  

o un potentiel hydraulique important susceptible d’être valorisé par 
l’aménagement de petites centrales hydroélectriques pour les localités 
rurales éloignées des réseaux électriques (85 sites identifiés) ; 

o des potentialités en ressources biomasse (les résidus agricoles, les 
résidus de transformation agro-alimentaire, les ordures ménagères) 
pouvant être valorisées pour la production de chaleur et d’électricité ; 

o un gisement solaire relativement important qui varie entre 3,9 et 6,2 
kWh/m2/jour (du sud au nord) ; 

o une vitesse du vent mesurée à 10 m d’altitude variant en moyenne entre 
3 et 6 m/s ; 

- l’apport du gaz naturel du Nigéria au Bénin, au Togo et au Ghana, à travers le 
Gazoduc de l’Afrique de l’Ouest qui offre des perspectives de production 
d’électricité à grande échelle ; 

- l’existence d’un cadre institutionnel et réglementaire posant les bases de 
redynamisation du sous-secteur et qui mérite d’être renforcé : 

o l’adoption du Code béninois de l’électricité ; 

o la restructuration de la Société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) ; 

o l’existence de l’Agence Béninoise d’Electrification Rurale et de Maîtrise 
d’Energie (ABERME) ; 

- la volonté politique de renforcer la coopération sous-régionale (Co-prospérité 
avec le Nigéria, UEMOA, CEDEAO) ; 

- le développement des interconnexions électriques entre les pays Ouest-
Africains ; 

- la poursuite du libéralisme économique ; 

- la politique de décentralisation susceptible de contribuer à une plus grande 
responsabilisation des collectivités locales dans la promotion du développement 
à la base ; 

- la possibilité de mobiliser l'épargne nationale et sous-régionale. 

Ces atouts qui offrent de bonnes perspectives de développement du sous-secteur de 
l’électricité ont été pris en compte pour les travaux de prévision de la demande et de 
planification de l’offre d’énergie électrique. 
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II - ANALYSE ET PREVISION DE LA DEMANDE D'ENERGIE ELECTRIQUE 

II.1 Analyse de la demande actuelle 

L’analyse de la demande est faite sur la base de la consommation d’énergie électrique 
par secteur d’activités, par niveau de tension et par département. 

La consommation d'électricité par tête en 2005 est de 76 kWh comparée à 
celle de la Côte d'Ivoire et du Sénégal (176 kWh/hbt), celle du Maroc (595 
kWh/hbt) et de la Tunisie (1 157 kWh/hbt) ; Source : Banque Mondiale. 

La consommation totale d'énergie électrique est passée de 241 GWh en 1996 à 589 
GWh en 2005, soit un taux d'accroissement annuel moyen de 10,5% comme l’indique 
le tableau 9. 

Tableau 9 : Evolution de la consommation d'énergie électrique en MWh au Bénin 

 Source : Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 

II.1.1 Analyse de la consommation d’électricité par secteur d’activités 

 

La figure 5 montre que le secteur domestique est le plus grand consommateur 
d’électricité, avec une part de 48% de la consommation totale d'électricité en 2005. Il 
est suivi du secteur des services (32%) et du secteur industriel (20%). 

Années 1996 1997-99 2000 2001-03 2004 2005 

Selon secteurs activités 240784 311890 398778 473363 545060 588682 

- Ménages  83 954 121 394 161 049 205 486 225 287 281 590 

- Services 80 893 105 281 136 074 173 672 215 094 189 490 

- Industries 75 937 85 215 101 655 94 205 104 679 117 602 

       

Selon niveaux de tension 269 443 292 515 367 386 476 472 541 796 560 252 

- BT 139 442 182 072 238 521 296 549 362 771 379 703 

- HTA 108 480 100 362 123 023 140 224 124 381 126 910 

- HTA Gross. industries 21 521 10 081 5 842 39 699 54 644 53 639 

       

Figure 5 : Structure de la consommation d'électricité  

par secteur d'activités en 2005 
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Tableau 10 : Part relative de la consommation d'électricité par secteur d'activités  

Source : Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 

 

Figure 6: Evolution de la structure des consommations d'électricité 

par secteur d'activités de 1996 à 2005
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De l'analyse du tableau 10 et de la figure 6, il ressort que les consommations 
d'électricité des ménages qui sont de loin les plus importantes, sont en augmentation 
avec celles des services. La part du secteur industriel demeure faible. 

Années 1996 1997-99 2000 2001-03 2004 2005 

Ménages 35% 38% 40% 43% 41% 48% 

Services 34% 34% 34% 37% 39% 32% 

Industries 32% 27% 25% 20% 19% 20% 
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II.1.2 Analyse de la consommation d'électricité par niveau de tension 

 

Figure 7 : Structure de la consommation 

d'électricité par niveau de tension en 2005
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Tableau 11 : Part relative de la consommation d'électricité par niveau de tension (%) 

Source : Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 

La figure 7 et le tableau 11 montrent que les parts des consommations BT sont les 
plus élevées (par exemple 67% en 2005). Elles sont suivies de celles de la HTA (23%) 
et de la HTA Grosses industries (10%). Cette situation traduit le caractère 
embryonnaire du tissu industriel de notre pays.  

Années 1996 1997-99 2000 2001-03 2004 2005 

BT 51,75 62,13 64,92 62,28 66,96 67,77 

HTA 40,26 34,38 33,49 29,50 22,96 22,65 

HTA Grosses industries 7,99 3,49 1,59 8,22 10,09 9,57 
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Figure 8 : Evolution de la structure des consommations d'électricité par 

niveau de tension de 2001à 2005
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Le tableau 10 et la figure 8 font ressortir que de 2001 à 2005, les consommations BT 
sont de loin les plus importantes et en augmentation (8,9%). En revanche, les 
consommations HTA sont en baisse sur la période (-0,9%). Quant aux consommations 
HTA Grosses Industries, elles évoluent de façon irrégulière.  

II.1.3 Analyse de la consommation d'électricité par département 

Tableau 12 : Evolution de la part de chaque département dans la consommation 
d'électricité 

Source : Rapport d’activités SBEE, 2005 

Années 1996 1997-99 2000 2001-03 2004 2005 

Atlantique-Littoral 68% 68% 70% 64% 61% 61% 

Ouémé-Plateau 16% 13% 11% 18% 21% 20% 

Mono-Couffo 5% 6% 5% 5% 4% 5% 

Zou-Collines 4% 5% 6% 6% 7% 7% 

Borgou-Alibori 5% 6% 5% 5% 5% 5% 

Atacora-Donga 1% 2% 2% 2% 2% 2% 
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Figure 9 : Evolution de la structure des consommations d'électricité par 

département de 1996 à 2005
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Les départements de l'Atlantique-Littoral sont de loin les gros consommateurs 
d'électricité (par exemple 61% en 2005), suivis des départements de l'Ouémé-Plateau 
(20%), des départements du Zou-Collines (7%), des départements de Borgou-Alibori 
et Mono-Couffo (5%) et des départements de l'Atacora-Donga (2%). 

Cette situation traduit une forte concentration des activités dans les 
départements de l'Atlantique et du Littoral. 

Les détails relatifs à l’analyse de la demande sont consignés dans l’annexe 3. 
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II.2 Prévision de la demande 

La prévision de la demande est faite selon deux scénarios: 

 Le scénario du statu quo, basé sur l’évolution historique, 

 Le scénario du Bénin Emergent qui fonde la vision de transformation du Bénin 
en une économie émergente. Ce second scénario est décliné en deux 
variantes, l’une situant le Bénin dans une dynamique de pays émergent et 
l’autre le positionnant comme pays exportateur d’électricité.  

II.2.1 Scénario du Statu quo 

Le comportement futur de la demande d'énergie électrique suit l'évolution historique 
de la consommation d'électricité avec une Production Intérieure Brute (PIB) qui croît 
au rythme de ces dernières années et dont la structure reste quasi-inchangée. 

Hypothèses : 

- La structure du PIB du Bénin reste inchangée au cours des prochaines années 
(V.A Primaire: 37%, V.A Secondaire: 15% et V.A Tertiaire: 48%).  

- Le taux de croissance du PIB reste constant et de l’ordre de 4,5% comme au 
cours des cinq dernières années. 

- La consommation d’énergie électrique suit la tendance de ces cinq dernières 
années. 

Résultats des projections de la demande d'électricité (voir détail à l’annexe 4) 

Années 2005 2010 2015 2020 2025 

Consommation totale (GWh) 560 816 1 190 1 735 2 529 

Taux de perte du système électrique* (%) 18 18 15 14 14 

Demande totale induite (GWh) 661 964 1 369 1 978 2 883 

Rapport (Demande)k / (Demande)2005 1,00 1,46 2,07 3,02 4,40 

Puissance de pointe annuelle  (MW) 105 153 217 314 457 

Taux de crois annuel de la dde sur cinq ans (%)  8,00 7,78 8,56 8,74 

PIB/Hbt (1000 F CFA/Hbt) 133 143 155 168 184 

Rapport(PIB/Hbt)k / (PIB/Hbt)2005 1,00 1,07 1,16 1,27 1,38 

Consommation par habitant (Ct/Hbt) (kWh) 76 96 122 155 198 

Rapport(Ct/Hbt)k / (Ct/Hbt)2005 1,00 1,27 1,61 2,04 2,61 

(*) Les pertes sont celles des réseaux de transport et de distribution (pertes techniques et non 
techniques) 

Une telle évolution des agrégats économiques projetés ne permet pas un plein 
épanouissement de la population, encore moins la réalisation des Objectifs du 
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Millénaire pour le Développement (OMD), notamment la réduction de moitié de la 
pauvreté.  

II.2.2 Scénario Bénin Emergent 

Le Bénin vu comme une économie émergente à l’horizon 2015 suppose une croissance 
accélérée et mieux partagée par les populations laborieuses. Pour cela, le secteur 
industriel devra jouer de plus en plus un rôle moteur dans la croissance économique, 
concomitamment avec un secteur agricole diversifié.  

Pour l’estimation de la demande d’énergie électrique correspondante, les taux de 
croissance permettant de réaliser une telle performance ont été tirés des documents 
« Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté » et « Bénin 2025 - 
Agenda pour une Economie Emergente ». 

Ainsi, cette croissance accélérée engendrera une augmentation substantielle du 
revenu par tête. En outre, cette demande projetée tient compte des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) et du Livre Blanc de la CEDEAO en matière 
d’électrification urbaine, péri-urbaine et rurale. 

Aussi, la politique de coprospérité avec le Nigeria initiée par le Gouvernement, la 
redynamisation de l’économie nationale par la politique d’aménagement du territoire 
soutenue par celle des Grands Travaux, l’aménagement de la zone franche industrielle 
de Sèmè et de nouvelles zones industrielles dans tous les départements, le 
raccordement au réseau électrique national de toutes les unités de transformation 
dont les usines d’égrenage, constituent-ils des piliers et préalables essentiels de cette 
vision d’un Bénin Emergent. 

Le Scénario Bénin émergent est basé sur les hypothèses suivantes : 

Hypothèses: 

Variante 1 : Bénin émergent 

Evolution des taux de croissance cibles du PIB sur la période 2005-2025 

Années 2005 2006 2010 2015 2025 

Taux de croiss. PIB 
(%) 3 4 8 10 11 

Source : SCRP et Agenda Bénin Emergent 

Evolution de la structure du PIB sur la période 2005-2025 

Années 2005 2006 2010 2015 2025 

PIB primaire (%) 38 39 35 32 28 

PIB Secondaire (%) 15 14 17 20 24 

PIB Tertiaire (%) 47 47 48 48 48 
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Evolution des taux d’électrification sur la période 2005-2025 

Années 2005 2015 2025 

Taux d'électrification en zones urbaines 51,6 76 95 

Taux d'électrification en zones rurales 1,7 36 65 

* Taux d'électrification = population effectivement raccordée / population totale ou nombre de 
ménages raccordés / nombre total de ménages  

 Electrification en zones urbaines : la moitié des ménages non raccordés en 2005 
le seront en 2015 et pratiquement le reste en 2025. 

 Electrification en zones rurales : 36% en 2015 (objectif d’électrification rurale 
dans le Livre Blanc de la CEDEAO) et près de la moitié des ménages non 
raccordés en 2015 le seront en 2025, ce qui correspond à un taux d’électrification 
rurale de 65%. 

Variante 2 : Bénin exportateur d’électricité 

Les hypothèses de la Variante 1 sont renforcées par une politique volontariste de 
conquête des marchés extérieurs au niveau de la sous-région. 

Méthodologie de projection de la demande d’électricité 

Variante 1 : Bénin émergent 

La demande globale d’énergie électrique étant la résultante des consommations par 
secteur ou par niveau de tension, la démarche utilisée est essentiellement analytique : 

 Pour la Basse Tension (BT), les secteurs de consommation considérés sont : les 
ménages, l’Administration et les petits consommateurs du secteur des services. 

 Pour la Moyenne Tension (MT ou HTA) : les industries (unités d’égrenage...) et 
les gros consommateurs du secteur tertiaire que sont les Hôtels, les Banques, les 
Assurances et les Grands Etablissements commerciaux. 

 Pour la Moyenne Tension Grosses Industries (HTA Grosses Industries) : les unités 
industrielles de grande taille telles que la SCB Lafarge et les nouvelles 
cimenteries. 

Le niveau de consommation en BT dépend du nombre d’abonnés et du niveau moyen 
de consommation selon que le consommateur est urbain ou rural. Le nombre 
d’abonnés est lui-même fonction des taux d’électrification en zone urbaine ou rurale. 

Les demandes HTA et HTA Grosses Industries sont basées sur l'intensité énergétique 
et sur la Valeur Ajoutée (VA) du secteur concerné.  
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Résultats des projections de la demande d'électricité (voir détails à l’annexe 5) 

Années 2005 2010 2015 2020 2025 

Consommation HTA (GWh)  180,55 257 422 670 1 173 

   Consommation HTA+HTA Gros Indust. (GWh) 117,60 176 303 517 882 

       V.A industries (milliards FCFA) 144 228 416 750 1 354 

       Intensité énergétique Industries 

          (kWh/103 FCFA) 
0,81 0,77 0,73 0,69 0,65 

   Consommation HTA tertiaire (GWh) 62,95 82 119 183 291 

       V.A Hôtels, Banques et Assurances (109 FCFA) 115 157 244 393 661 

       Intensité énergétique Tertiaire (kWh/103 F CFA) 0,55 0,52 0,49 0,46 0,44 

Consommation du BT (GWh) 380 745 1 224 1 784 2 607 

  Consommation du BT urbaine (GWh) 368 594 924 1 358 2 002 

     Nombre d’abonnés BT urbaine (en milliers) 293,04 452,93 680,16 960,19 1 360,70 

     Cons moy. par abonné urbain (kWh/ab) 1255 1306 1359 1414 1472 

  Consommation du BT rurale (GWh) 12,02 154 300 426 605 

     Nombre d’abonnés BT rurale (en milliers) 12,67 159,49 307,11 429,47 600,58 

     Consommation moy par abonné rural (KWh/ab) 949 963 978 993 1 008 

Consommation totale (GWh) 560 1 002 1 647 2 484 3 781 

Taux de perte en énergie électrique (%)   18 18 15 14 14 

Demande totale induite (GWh) 661 1 183 1 894 2 832 4 310 

Rapport (Demande)k / (Demande)2005 1,00 1,76 2,81 4,23 6,42 

Puissance de pointe annuelle  (MW) 105 188 300 449 683 

Taux de crois annuel de la dde sur cinq ans (%)  12,02 9,77 8,52 8,72 

PIB/Hbt (1000 F CFA/Hbt) 133 149 196 279 408 

Rapport(PIB/Hbt)k / (PIB/Hbt)2005 1,00 1,12 1,48 2,10 3,06 

Consommation par habitant (Ct/Hbt)     (kWh) 76 118 168 221 295 

Rapport(Ct/Hbt)k / (Ct/Hbt)2005 1,00 1,55 2,22 2,92 3,90 

Sur la base des hypothèses faites, le modèle de croissance présenté indique, par 
rapport à 2005, que le revenu par tête (estimé par le PIB/Hbt) double à l’horizon 2020 
au moment où la consommation d’énergie électrique par tête triple. 
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En 2025, alors que la consommation d’énergie électrique par tête est multipliée par 4, 
le revenu par tête (PIB/Hbt) triple. 

Il en résulte que le système d’approvisionnement en énergie électrique devra pouvoir 
satisfaire une demande qui sera en 2010 le double de son niveau de 2005, le triple en 
2015, le quadruple en 2020 et 6 fois en 2025. Les puissances de pointe 
correspondantes seront de 188 MW en 2010, 300 MW en 2015, 449 MW en 2020 et 
683 MW en 2025. 

Figure 10 : Evolution comparée du PIB/Hbt suivant le scénario 

du Statu quo et celui du Bénin Emergent
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Figure 11 : Evolution comparée de la consommation/Hbt 

suivant le scénario du Statu quo et celui du Bénin Emergent 
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Variante 2 : Bénin exportateur d’électricité 

Outre la demande du Bénin émergent, il est pris en compte dans cette variante les 
besoins potentiels des marchés extérieurs. Le niveau de cette demande à satisfaire est 
basé sur le déficit de l’offre d’électricité observé dans la sous-région. En estimant 
satisfaire 10 % de ce déficit en 2009, soit 300 MW environ avec un taux de 
pénétration qui croît de 100 MW tous les cinq (5) ans à partir 2010, le niveau des 
exportations sera de 600 MW en 2025. Ce niveau sera réajusté en fonction des 
demandes extérieures futures exprimées. 

Au regard de ces estimations de la demande dont les niveaux traduisent l’effort 
important à faire par les pouvoirs publics et les investisseurs, compte tenu des 
ressources potentielles selon leur accessibilité immédiate ou future, les questions 
suivantes se posent :  

Comment satisfaire la demande projetée ? 

Quelles sont les unités de production, de transport et de distribution d’énergie 
électrique à mettre en place et à quels horizons ? 

Quels sont les investissements à réaliser ? 

Les réponses à ces différentes questions nécessitent qu’un bilan des capacités 
existantes soit fait. 
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III - ANALYSE DES OPTIONS D’APPROVISIONNEMENT EN ENERGIE 
ELECTRIQUE 

III.1 Sources d’approvisionnement au niveau national 

III.1.1 La turbine à gaz (TAG) de la CEB à Cotonou  

La TAG de la CEB est un groupe turbine alternateur FT8 de 25 MW aux conditions ISO 
du constructeur américain Pratt & Whitney Power System installé à Cotonou Védoko 
en août 1998.  

Elle est équipée d’injecteurs pour fonctionner au jet A1. Sa puissance aux conditions 
de site est de 20 MW pour une consommation spécifique de 0,31 litre de pétrole par 
kilowattheure produit. Son productible annuel est de 150 GWh. 

Etant l’une des deux TAG installées par la CEB lors de la crise de 1998, son productible 
peut être considéré entièrement destiné pour le Bénin. 

Avec l’arrivée envisagée du gaz naturel à Maria Gléta en 2008, la turbine sera déplacée 
de Cotonou sur ce site et des travaux de sa conversion au combustible gaz seront 
effectués. 

III.1.2 Les centrales de la SBEE (Cotonou, Porto-Novo, Parakou et 
Natitingou) 

La SBEE dispose et exploite des moyens de production d’énergie aussi bien dans les 
centres isolés du septentrion qu’au niveau du système interconnecté du sud. La 
génération d’énergie au sud a pour principal but de suppléer quelque peu aux 
défaillances de la CEB. 

Les puissances installées et disponibles à fin juillet 2007 dans les principales centrales 
du pays sont :  

1°) Cotonou : Centrale d’Akpakpa 
  Puissances installées : 56,5 MVA 
  Puissances disponibles  :   5 MW  

2°) Centrale de Porto-Novo 
Puissances installées : 17,4 MVA 

  Puissances disponibles : 12 MW 

3)° Centrale de Parakou 
Puissances installées : 34,7 MVA 

  Puissances disponibles : 20,6 MW 

4°) Natitingou : Centrale de Bérécingou 
Puissances installées : 12,6 MVA 

  Puissances disponibles  : 10,1 MW 

Il convient de signaler que la SBEE dispose et exploite à Yéripao, une microcentrale 
hydroélectrique de 500 kW. 

Dans les énergies renouvelables, les expériences réalisées dans le pays sont encore 
faibles et peu significatives, en dehors de celles des 24 villages solaires mises en 
services en 2007.   
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III.1.3 Les sources futures jusqu’en 2025  

La réhabilitation des groupes thermiques de la SBEE 

Un programme de réhabilitation prévoit la mise à disposition graduelle d’une capacité 
supplémentaire allant de 3 à 22 MW dans le parc thermique de la SBEE entre octobre 
2007 et avril 2008.  

Acquisition d’une centrale thermique de 2 x (4 x 10 MW) 

Dans le cadre des dispositions urgentes prises par le Bénin pour la résolution de la 
crise énergétique 2006-2007, il est prévu l’acquisition de 8 turbines à gaz de 10 MW 
dual fuel-gaz dont deux seront installées sur le site de Maria Gléta à fin février 2009, 
deux autres à fin avril 2009 et les quatre restant à fin septembre 2009. 

Les productions par les privés 

A la faveur de l’ouverture du segment de la production et de la volonté du 
Gouvernement de s’appuyer sur le secteur privé dans le cadre d’un partenariat 
gagnant-gagnant, les autoproducteurs et les producteurs indépendants contribueront 
désormais à la génération de l’énergie électrique pour une puissance de 150 à 300 MW 
sur la période 2009 - 2025. 

Par ailleurs, pour la variante Bénin exportateur d’électricité, les producteurs privés 
pourront générer en plus, 300 à 600 MW sur la même période.   

L’aménagement hydroélectrique d’Adjarala sur le fleuve Mono 

Toutes les études pour la réalisation de cet aménagement à buts multiples sont 
achevées. Le site se situe à 97 km en aval de Nangbéto sur la frontière entre la 
République Togolaise et la République du Bénin. Il est à 90 km de Lomé à vol d'oiseau 
et à 100 km de Cotonou (135 km par la route). Les caractéristiques de l’usine 
hydroélectrique sont les suivantes : 

 Puissance totale installée  : 3 x 49 MW (147 MW) 
 Puissance garantie    : 109 MW 
 Production moyenne annuelle : 366 GWh 
 Production garantie   : 237 GWh/an  
 Coût de l’aménagement  : 107,410 milliards de FCFA (2004) 
 Prix de revient du kWh  : évalué à 36,4 FCFA (pour ta=10%) 

Les aménagements hydroélectriques optimaux du fleuve Ouémé 

Dans le cadre de la mise en valeur du potentiel hydroélectrique du fleuve Ouémé, les 
études de faisabilité pour l’aménagement optimal du fleuve ont été achevées en juin 
1992 par COYNE & BELLIER et EDF. Les conclusions indiquent que le schéma 
d’aménagement optimal comprend la construction de cinq barrages totalisant une 
énergie moyenne annuelle de 1.092 GWh, une énergie garantie de 992 GWh et 
une puissance installée de 283 MW. Les sites présentant les caractéristiques les 
plus intéressantes sont : Kétou-Dogo, Vossa, Béthel et Olougbé. 

1°) Aménagement de Kétou-Dogo : Le site se trouve au niveau de la forêt du 
Dogo à proximité du village de Bernandingon à environ 150 km de Cotonou. L’accès se 
fait depuis Paouignan. 
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  Superficie bassin versant   : 35 991 km2  
 Apports moyens annuels  : 4 923 hm3 
 Puissance totale installée  : 2 x 54,4 MW (108,8 MW) 
 Production moyenne annuelle : 344 GWh 
 Production garantie    : 237 GWh/an  
 Coût de l’aménagement   : 87,13 milliards de FCFA (année 1990) 

 Prix de revient du kWh   : 32,60 FCFA (pour ta=10%) 

2°) Aménagement de Vossa : Le site se trouve à proximité du village de Vossa 
non loin de Ouèssè à environ 330 km de Cotonou. L’accès se fait depuis la route Savè-
Parakou. 

 Superficie bassin versant   : 18 792 km2  

 Apports moyens annuels  : 2 903 hm3 
 Puissance totale installée  : 2 x 39,6 MW (79,2 MW) 
 Production moyenne annuelle : 253  GWh 

 Production garantie   : 234 GWh/an  
 Coût de l’aménagement  : 88 milliards de FCFA (année 1990) 
 Prix de revient du kWh   : 44,47 FCFA (pour ta=10%) 

3°) Aménagement de Béthel : Le site se trouve à 10 km en amont du pont de 
Savè et de la zone du complexe sucrier de Savè soit à environ 255 km de Cotonou. 
L’accès se fait à partir des villages Tio ou de Savè. 

 Superficie bassin versant   : 23 047 km2  

 Apports moyens annuels  : 3 503 hm3 
 Puissance totale installée  : 2 x 21,2  MW (42,4 MW) 
 Production moyenne annuelle : 137 GWh 
 Production garantie   : 93 GWh/an  
  Coût de l’aménagement  : 61,3 milliards de FCFA (année 1990) 
 Prix de revient du kWh  : 57,8 FCFA (pour ta=10%) 

4°) Aménagement d’Olougbé : Le site se trouve à proximité immédiate du 
village d’Olougbé à environ 385 km de Cotonou. L’accès en rive gauche est possible à 
partir d’Alafiarou via Tchaourou sur la route Savè-Parakou. 

 Superficie bassin versant   : 16 087 km2  
 Apports moyens annuels  : 2 528 hm3 

 Puissance totale installée  : 2 x 14, 7 MW (29,4 MW) 
 Production moyenne annuelle : 97  GWh 
 Production garantie   : 72 GWh/an  
 Coût de l’aménagement  : 45,8 milliards de FCFA (année 1990) 
 Prix de revient du kWh  : 61,18 FCFA (pour ta=10%) 

Les études d’avant-projet détaillé de ces aménagements sur l’Ouémé sont 
nécessaires pour affiner leurs caractéristiques énergétiques.  

Les prix de revient du kWh chiffrés correspondent au fonctionnement des 
aménagements pris isolément. Lorsque plusieurs aménagements sont construits sur le 
même fleuve, ils fonctionnent en cascade. Les eaux des réservoirs en amont sont 
réutilisées par les centrales en aval. Ainsi, la production augmente et les coûts de 
revient du kilowattheure baissent sensiblement.  
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Aménagement hydroélectrique de Dyodyonga 

Le site de Dyodyonga est situé sur le cours inférieur de la rivière Mékrou, dans le 
secteur frontalier entre la République du Bénin et la République du Niger. La capacité 
de l’usine est de 26 MW en deux tranches de 13 MW avec un productible annuel de 
88,9 GWh. Le prix de cession du kilowattheure sera initialement de 55 FCFA. 

Suite à une étude récente réalisée par COYNE & BELIER qui a révélé une réduction 
importante du productible dû à la modification du cycle pluviométrique, les nouvelles 
caractéristiques de l’ouvrage à prendre en compte sont les suivantes :  

Puissance : 1 X 13 MW 
Productible : 33 GWh 
Coût du projet : 21 milliards. 

Toutefois, la situation géographique du site dans le parc W, zone classée patrimoine 
mondial de l’UNESCO, ainsi que d’autres contraintes environnementales ne militent pas 
en faveur de son aménagement.  

Aménagement des mini et microcentrales hydroélectriques 

Le potentiel répertorié au niveau national est de 85 sites totalisant une puissance 
installée de 64 MW avec un productible de 194 GWh. 

Pour la période de l’étude (2009-2025), 42 sites ont été retenus pour être aménagés 
(voir détails à l’annexe 6). La puissance totale escomptée est de 26,8 MW pour un 
productible annuel de 88 GWh. 

Production d'électricité à partir des énergies renouvelables 

En se fondant sur les travaux d'évaluation des potentialités dont dispose le pays en 
sources d'énergies renouvelables qui sont restées jusqu'ici inexploitées, il est proposé 
que la politique énergétique nationale puisse s'orienter vers leur valorisation dans le 
cadre de l'accroissement des capacités locales de production.  

a) la production d'électricité à partir des résidus agricoles et agro-alimentaires 

Dans le schéma de satisfaction de la demande à moyen et long termes, il est prévu 
l’installation d’une unité pilote de 5 MW en 2010. Par la suite, cette capacité sera 
augmentée de 5 MW tous les deux (2) ans pour atteindre une capacité totale de 30 
MW en 2020. Les sites d’installation seront répartis dans tous les départements du 
pays en fonction de la disponibilité des résidus. 

b) la production d'électricité à partir des ordures ménagères produites dans les grands 
centres urbains 

Une unité pilote de 5 MW sera installée en 2010. En 2018, une deuxième unité suivra ; 
une capacité totale de 15 MW sera réalisée en 2024.  

c) la production d'électricité par les centrales éoliennes 

Il est prévu la réalisation dès 2008, d’une étude de prospection des zones à forts 
potentiels éoliens sur tout le territoire national en vue d’une installation pilote de cinq 
(5) unités de 2 MW chacune. La capacité installée pourrait être étendue à 20 MW en 
2013, voire 30 MW en 2017.  
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d) Le solaire photovoltaïque 

Dans le cadre de l’électrification rurale, il sera procédé à l’alimentation de 10 localités 
isolées par an. Dans chaque localité, la puissance installée pour les besoins 
communautaires est estimée à 4.130 watts-crête (Wc) et celle des kits individuels à 
5.500 watts-crête, à raison de 110 Wc par ménage pour un total de 50 ménages.  

e) la production d'électricité à partir du biodiesel 

Le développement de la production d'électricité à partir du biodiesel commencera à 
partir de 2012 avec un volume capable d’alimenter une centrale de 10 MW qui sera 
portée à 20 MW en 2018.  

Aussi, les réserves froides de la SBEE pourront-elles être adaptées pour une 
production d’électricité à moindre coût à partir du biodiesel.  

Il convient d’observer que les tailles des unités proposées sont indicatives. 

Production d’électricité à partir du charbon minéral 

Dans le cadre de la diversification des sources d’énergies primaires, les importants 
gisements de charbon minier découvert au Niger constituent de nouvelles opportunités 
de production d’énergie électrique. 

III.2 Opportunités et potentialités existantes au niveau sous-régional 

III.2.1 Interconnexion CEB-VRA 

L’importation d’énergie de la Volta River Authority (VRA) du Ghana se fait à travers 
une ligne 161 kV double terne entre Akosombo et Lomé. Sa capacité normale est 
limitée à une fourniture en continu de 110 MW équivalente à une énergie d’environ 
950 GWh par an. 

Le contrat d’importation actuellement en vigueur entre la CEB et la VRA a une durée 
de 10 ans et expire fin 2007 : 

 Energie garantie par an      :  300 GWh  
 Puissance garantie       :  34 MW 
 Coût de l’énergie garantie     :  0,051 USD/kWh= 26 FCFA/kWh 
 Coût de l’énergie additionnelle :  0,078 USD/kWh= 39 FCFA/kWh si >300 GWh. 

Une puissance garantie symbolique de 25 MW a été maintenue sur la 
période sous revue. 

III.2.2 Interconnexion CIE-VRA-CEB 

La CEB importe de l’énergie de la Compagnie Ivoirienne d’Electricité (CIE) depuis 
1995. L’importation se fait à travers la ligne 225 kV Abobo (Côte d’Ivoire) – Prestea 
(Ghana). Après Prestea l’énergie est livrée à la CEB à travers le réseau de la VRA qui 
perçoit une redevance de transit (wheeling charge) de 0,009 USD/kWh. Le dernier 
contrat a été signé en mars 2005. Les principaux termes du contrat sont : 

 Durée  : 3 ans allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2006 
 Energie garantie : 400 GWh/an 
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 Le tarif est de  : 29 F CFA/kWh est révisable tous les ans suivant le prix  du baril 
du pétrole brut West Texas Intermediate (WTI) et de la moyenne annuelle du 
cours du Dollar US. 

Le coût de plus en plus onéreux des importations et les contraintes 
techniques et financières de transit par le Ghana ont conduit à ne rien 
retenir comme puissance garantie dans la planification des 
approvisionnements. 

III.2.3 Interconnexion CEB-TCN 

L’importation d’énergie de la Transmission Company of Nigeria (TCN) a démarré en 
février 2007 avec la mise en service de la ligne d’interconnexion 330 kV mono terne 
entre Ikeja West dans la banlieue Ouest de Lagos et le poste de Sakété au Bénin. En 
capacité thermique, la puissance admissible de la ligne est de 650 MW. Le poste de 
Sakété est équipé de deux autotransformateurs 330/161 kV d’une puissance nominale 
de 200 MVA chacun. 

La durée du contrat est de 15 ans (2007-2022), les tarifs étant révisables tous les trois 
ans. Les conditions tarifaires actuellement en vigueur sont :  

 Tarif de la tranche Take or Pay (300 GWh/an) : 5 cents USD/kWh 
= 25 FCFA/kWh 

 Tarif de la tranche 300-657 GWh (excédent1) : 3,96 cents USD/kWh 
= 19,8 FCFA/kWh 

 Tarif moyen au delà de 75 MW (P non garantie) : 5,50 cents USD/kWh 
= 27,5 FCFA/kWh 

III.2.4 Interconnexion CEB-NIGELEC 

La CEB importe de l’énergie électrique auprès de NIGELEC (Niger) depuis septembre 
2003 à travers une ligne 33 kV, isolée du réseau interconnecté de la CEB, reliant le 
poste de Gaya (Niger) au poste de Malanville (Bénin). Les données contractuelles sont 
les suivantes : 

Prix de cession du kWh   : 34 F CFA 
Révision du contrat    : tous les deux ans.  

III.2.5 La centrale de la CEB à Nangbéto au Togo 

La centrale hydroélectrique de Nangbéto a été construite au Togo en 1987. Il s’agit 
d’un patrimoine de la CEB commun aux deux Etats membres. Le Bénin peut donc 
compter sur la moitié de son productible.  

Les caractéristiques de la centrale sont :  
 Puissance installée   : 2 x 32,8 MW 
 Puissance garantie    : 25 MW 

 Productible moyen annuel  : 170 GWh depuis sa mise en service 
 Coût de production   : 25 F CFA/kWh à fin 2005 
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III.3 Options d’approvisionnement en énergie électrique  

L’ensemble des capacités d’offre ci-dessus énumérées est en mesure de pourvoir à la 
satisfaction de la demande intérieure d’électricité à court, moyen et long termes et 
d’offrir au Bénin des opportunités de se positionner comme exportateur. 

III.3.1 Satisfaction de la demande nationale 

Après analyse des combinaisons possibles des différentes capacités en appliquant le 
principe de sécurité N-1, le schéma minimisant les risques divers qui a été retenu, 
tient compte : 

- des ressources nationales et régionales disponibles ; 
- des contraintes en termes d’autonomie, d’investissement et d’environnement ; 
- du développement intégré du secteur de l’énergie électrique avec d’autres 

secteurs (agriculture, industrie et services) ; 
- de l’introduction des producteurs indépendants ; 
- de l’électrification rurale ;  
- et des coûts.  

Ainsi, à court terme ce schéma s’appuie sur le thermique à base de combustibles 
liquides, les importations et la location de groupes électrogènes. 

Sur le moyen et long terme, de nouvelles sources thermiques utilisant le gaz nigérian 
d’une part, et le développement des énergies renouvelables d’autre part, viennent 
consolider progressivement le parc de production existant.  

Dans le schéma retenu, l’autonomie passe d’un taux de 15% en 2005 à 51,0% en 
2010, puis à 62,4% en 2015 pour atteindre 74,7% en 2025. Cependant, la 
contribution de la production thermique au gaz naturel nigérian fluctue autour de 40% 
sur la période.  

Les risques inhérents à cette option concernent donc fondamentalement 
l’approvisionnement en gaz venant du Nigeria dont la régularité et la 
stabilité du coût sont des facteurs déterminants. L’existence de ces risques 
constitue des raisons d’incitation pour le Bénin, à poursuivre la recherche de 
gisements gaziers exploitables. 

Mais en attendant, afin d’éviter l’arrêt de production d’électricité consécutif à une 
interruption éventuelle de fourniture de gaz, il serait indiqué que les sites de 
production concernés soient équipés de réservoirs de stockage de combustible liquide 
de sécurité. 

La configuration de ces capacités dans ce schéma est présentée dans les tableaux 13, 
14, 15 et 16 ci-après. 
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Tableau 13 : Les sources d'approvisionnement pour la satisfaction de la demande en énergie électrique (2007 - 2008) 
 

Années 2007 & 2008 juil-07 
août-

07 
sept-

07 
oct-07 nov-07 déc-07 

janv-
08 

févr-
08 

mars-
08 

avr-08 mai-08 juin-08 juil-08 
août-

08 
sept-

08 
oct-08 nov-08 déc-08 

DEMANDE EN ENERGIE (GWh)                   

Consommation totale du Bénin 53 53 53 53 53 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 58 

Pertes dans le réseau électrique 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 

Demande totale 63 63 63 63 63 68 68 68 68 68 68 68 68 68 68 68 68 68 

OFFRE EN ENERGIE (GWh)                   

Centrale hydroélectrique de Nangbéto  10,6 10,6 10,6 10,6 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 5,3 10,6 10,6 10,6 10,6 5,3 5,3 

TAG CEB Cotonou au jet A1 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,3 

TAG CEB Lomé au jet A1             6,25 6,25 6,25 6,25 6,25 6,3 

Centrales SBEE                   

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo Sans 
réhabilitation 

8,2 8,2 8,2 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 5,5 8,7 8,7 8,7 8,7 8,7 8,7 8,7 8,7 

  - Unités de Akpakpa et 
PortoNovo(Apport réhabilitation) 

0 0 0 2 2 2 2 5 5 12 12 12 12 12 12 12 12 12 

Groupes AGGREKO 9,7 9,7 9,7 9,7 19,4 19,4 19,4 19,4 19,4 14,6 14,6 9,7 9,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Importations CEB (TCN +VRA) 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 27,7 

TCN - excédent  12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 

TCN- excédent 2                   

VRA – base 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

                   

CIE  6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 6,6 

NIGELEC 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

                   

Total 1 Offre avec Réhabilitation et 
AGGREKO 

81,7 81,7 81,7 80,5 84,9 84,9 84,9 88,1 88,1 90,1 93,3 88,5 100,1 90,4 90,4 90,4 85,0 85,0 

Ecart Offre- demande ( GWh) 18,6 18,6 18,6 17,5 21,9 16,6 16,6 19,8 19,8 21,7 25,0 20,2 31,7 22,0 22,0 22,0 16,7 16,7 

Taux d'autonomie énergétique  43% 43% 43% 42% 45% 45% 45% 47% 47% 48% 50% 47% 53% 48% 48% 48% 45% 45% 
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Tableau 14 : Les sources d'approvisionnement pour la satisfaction de la demande en puissance (2007 - 2008) 
 

 
 

Années 2007 & 2008 juil-07 
août-

07 
sept-

07 
oct-07 

nov-
07 

déc-
07 

janv-
08 

févr-
08 

mars-
08 

avr-08 
mai-

08 
juin-

08 
juil-08 

août-
08 

sept-
08 

oct-08 
nov-

08 
déc-

08 

DEMANDE EN PUISSANCE (MW) 115 115 115 115 115 115 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 122 

OFFRE EN PUISSANCE (MW)                   

Centrale hydroélectrique de Nangbéto 15,0 18 30 30 20 15 15 15 15 12,5 12,5 12,5 15,0 18 30 30 20 15 

TAG CEB Cotonou au jet A1 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 

TAG CEB Cotonou au Gaz             10 10 10 10 10 10 

Centrales SBEE                   

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo Sans 
réhabilitation 

15 15 15 10 10 10 10 10 10 10 10 16 16 16 16 16 16 16 

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo (Apport 
réhabilitation) 

0 0 0 3 3 3 3 9 9 22 22 22 22 22 22 22 22 22 

Groupes AGGREKO 20 20 20 20 40 40 40 40 40 30 30 20 20 0 0 0 0 0 

Importations CEB (TCN +VRA) 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 42,2 

TCN - excédent                    

TCN- excédent 2                    

VRA - base                   

                    

CIE  10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 

                    

                   

Total 1 Offre avec Réhabilitation et AGGREKO  112 115 127 125 135 130 130 136 136 137 137 133 145 128 140 140 130 125 

Ecart Offre- demande ( MW) -8 -5 7 5 15 0 0 6 6 7 7 3 15 -2 10 10 0 -5 
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Tableau 15 : Les sources d'approvisionnement pour la satisfaction de la demande en énergie électrique (2007 - 2025) 
 

Années 2007* 2008* 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

DEMANDE EN ENERGIE (GWh) 898826 1002413 1112687 1231713 1359257 1497376 1647262 1788363 1942052 ###### ###### ###### ###### ###### ###### ###### ######

Consommation totale du Bénin 668 706 899 1002 1113 1232 1359 1497 1647 1788 1942 2107 2288 2484 2698 2931 3189 3472 3781

Pertes dans le réseau électrique 120 127 162 180 200 222 204 225 247 268 291 316 343 348 378 410 447 486 529

Demande totale 788 833 1061 1183 1313 1453 1563 1722 1894 2057 2233 2424 2631 2832 3075 3341 3636 3958 4310

Taux de croissance de la demande 5,7% 27,3% 11,5% 11,0% 10,7% 7,5% 10,2% 10,0% 8,6% 8,6% 8,5% 8,5% 7,6% 8,6% 8,6% 8,8% 8,9% 8,9%

OFFRE EN ENERGIE (GWh)

Centrale hydroélectrique de Nangbéto 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85 85

TAG CEB Cotonou au jet A1 108 146

TAG CEB Cotonou au Gaz 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150

Centrales SBEE

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo Sans réhabilitation 76 98

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo(Apport réhabilitation) 9 94 53

  - Unités de Parakou et  Natitingou (8,8MW +20,48MW) 88

Groupes AGGREKO 96 7,9

TCN - garanti 150 150 200 240 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300

TCN - excédent 121 150 200 240 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300 300

TCN- excédent 2 200 200 200 320 320 600 600 600 600

VRA - base 110 110 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

CIE 44 40 120 120

NIGELEC 1,4 1,5 1,6 1,7 1,9 2 2,2 2,3 2,5 2,7 2,9 3,1 3,3 3,6 3,8 4,1 4,4 4,8 5,1

TAG BENIN (8x10MW) 190 240 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479 479

IPP BENIN (2x50MW + 50MW) 0 280 561 561 561 561 561 561 561 561 561 841 841 841 841 841

Autres IPPs Bénin - production au gaz naturel 280 561 841

Centrale hydroélectrique d'Adjarala 92 183 183 183 183 183 183 183 183 183 183 183 183

Centrale hydroélectrique de Kétou Dogo 172 344 344 344 344 344 344 344 344 344 344 344

Centrale hydroélectrique de Vossa 127 253 253 253 253 253 253 253 253 253

Centrale hydroélectrique de Betel 69 137 137 137 137 137 137

Centrales à base d'autres énergies renouvelables

  - Mini/microcentrales hydroélectriques 4,3 9,5 18,3 22,0 31,7 37,5 41,7 52,5 53,1 56,8 60,8 63,1 80,6 88,1 88,185

  - Biomasse

. Résidus agricoles & agro-alimentaires 15      15      15      30      30      45      45      60      60     75     75     90     90     90     90     90     

. Ordures ménagères -      40      40      40      40      40      40      80     80     80     80     80     80     120   120   

. Biodiesel (jatropha, ricin, etc) -      63      63      63      63      63      126   126   126   126   126   126   126   126   

  - Solaire photovoltaïque ou thermodynamique 0,14   0,3     0,4     0,6     0,7     0,8     1,0     1,1     1,3     1,4    1,5    1,7    1,8    2,0    2,1    2,2    2

  - Eolienne 50 50 100 100 100 100 150 150 150 150 150 150 150 150 150

Total Offre Energie(GWh) 800 1072 1236 1430 1765 2091 2320 2587 2784 2917 3313 3427 3511 3704 4004 4286 4585 4913 5194

Ecart Offre - Demande 12 239 175 248 452 638 757 865 890 860 1 079 1 004 881 873 928 945 949 955 884

Taux d'autonomie énergétique 46,7% 57,9% 49,8% 51,0% 60,3% 66,5% 69,8% 72,7% 62,4% 69,5% 72,8% 69,4% 74,3% 71,9% 72,7% 69,1% 71,2% 72,7% 74,7%

Part des énergies renouvelables dans l'offre totale 0,0% 0,0% 0,0% 1,1% 3,7% 5,0% 10,1% 9,0% 8,9% 8,5% 9,5% 12,2% 12,3% 11,7% 11,2% 10,5% 9,8% 9,9% 9,4%

Part de l'hydroélectricité dans l'offre totale 10,6% 7,9% 6,9% 5,9% 4,8% 4,1% 7,6% 17,0% 9,6% 25,3% 26,1% 21,5% 26,6% 27,1% 23,3% 23,4% 21,9% 20,4% 19,3%

Part de la production au gaz naturel dans l'offre totale 0,0% 17,7% 31,5% 44,0% 51,5% 56,9% 51,3% 46,0% 42,7% 40,8% 35,9% 34,7% 33,9% 32,1% 36,7% 34,3% 38,2% 41,3% 44,5%

Part des importations dans l'offre totale 53,3% 42,1% 50,2% 49,0% 39,7% 33,5% 30,2% 27,1% 25,2% 24,1% 27,2% 26,3% 25,7% 27,6% 25,5% 30,4% 28,4% 26,5% 25,1%

 LES SOURCES  D'APPROVISIONNEMENT  POUR  LA SATISFACTION DE LA DEMANDE EN ENERGIE (2007 - 2025)
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 Tableau 16 : Les sources d'approvisionnement pour la satisfaction de la demande en puissance (2007 - 2025) 
 

Années 2007* 2008* 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

DEMANDE EN PUISSANCE (MW) 125     132      168    188    208    230    248    273    300    326    354    384   417   449   488   530   576   628   683   

OFFRE EN PUISSANCE (MW)

Centrale hydroélectrique de Nangbéto 20 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5

TAG CEB Cotonou au jet A1 10 20

TAG CEB Cotonou au Gaz 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20

Centrales SBEE

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo Sans réhabilitation 15 15

  - Unités de Akpakpa et PortoNovo(Apport réhabilitation) 3 22 12

  - Unités de Parakou et  Natitingou (8,8MW +20,48MW) 29 29 20

Groupes AGGREKO 20 10

TCN - garanti 37,5 37,5 50 60 75 75 75 75 75 75 75 75 75 75 75 75 75 75 75

TCN - excédent 

TCN- excédent 2 25 25 25 40 40 75 75 75 75

VRA - base 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5 12,5

CIE 5 5 15 15

NIGELEC 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6 0,6

TAG BENIN (8x10MW) 32 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64 64

IPP BENIN (2x50MW + 50MW) 40 80 80 80 80 80 80 80 80 80 120 120 120 120 120

Autres IPPs BENIN - production au gaz naturel 40 80 120

Centrale hydroélectrique d'Adjarala 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50

Centrale hydroélectrique de Kétou Dogo 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40 40

Centrale hydroélectrique de Vossa 30 30 30 30 30 30 30 30 30 30

Centrale hydroélectrique de Betel 16 16 16 16 16 16 16

Centrales à base d'autres énergies renouvelables

  - Mini/microcentrales hydroélectriques 0,9 1,9 3,9 4,8 8,2 10,0 11,2 15,8 16,0 17,6 19,0 19,6 24,6 26,8 26,777

  - Biomasse

. Résidus agricoles & agro-alimentaires 5 5 5 10 10 15 15 20 20 25 25 30 30 30 30 30

. Ordures ménagères 5 5 5 5 5 5 10 10 10 10 10 10 15 15

. Biodiesel (jatropha, ricin,etc.) 10 10 10 10 10 20 20 20 20 20 20 20 20

  - Solaire photovoltaïque 0,1     0,2     0,3     0,4     0,5     0,6     0,7     0,8     0,9     1,0    1,1    1,2    1,3    1,3    1,4    1,5    1,6371

  - Eolienne 10 10 20 20 20 20 30 30 30 30 30 30 30 30 30

Total Offre en Puissance (MW) 123 135 174 189 240 286 364 405 413 445 486 506 527 544 591 626 672 719 759

Ecart Offre- demande ( MW) -2 3 6 2 32 56 116 132 113 119 132 122 110 95 103 97 95 91 76

Marge de Sécurité % (Rapport Ecart Offre-Demande/Demande) 4 1 15 24 47 48 38 37 37 32 26 21 21 18 16 15 11

Réserves froides 34 66 66 66 56 56 56 56 56 28 28 28 28 28 28 28 28

Marge de Sécurité en % avec les réserves froides 24 36 47 53 69 69 56 54 53 39 33 27 27 24 21 19 15

 LES SOURCES  D'APPROVISIONNEMENT  POUR  LA SATISFACTION DE LA DEMANDE EN PUISSANCE (2007 - 2025)
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En résumé, l’analyse de la satisfaction de la demande d’électricité sur la période 
d’étude (2007-2025) a abouti aux conclusions ci-après : 

Pour le Court Terme (2007-2008), il est nécessaire de : 

 Réhabiliter les groupes de la SBEE; ce qui va accroître progressivement la capacité 
disponible de 3 à 22 MW entre octobre 2007 et avril 2008. 

 Acquérir et installer à partir du dernier trimestre 2008, 8 turbines à gaz (TAG) de 
10 MW (8 x 10 MW). 

 Poursuivre la location des groupes AGGREKO suivant le schéma ci- après : 

 20 MW jusqu'en octobre 2007 ; 
 40 MW entre novembre 2007 et mars 2008 ; 
 30 MW entre avril et mai 2008 ; 

 20 MW entre juin et juillet 2008. 

Pour le Moyen et Long Terme (2009-2025), le plan d'équipement prévoit la mise 
en place de : 

 Une TAG de 2x50 MW + 50 MW en cycle combiné en BOT (IPP) à partir de 2011 
(50 MW), puis en 2012 (50 MW) et enfin en 2021 (50 MW) ; 

 La centrale hydroélectrique d'Adjarala en 2012, en partage avec le Togo ; 

 La centrale hydroélectrique de Kétou-Dogo en 2013, de Vossa en 2016 et de Béthel 
en 2019 ; 

 Une TAG de 3 x 50 MW en cycle combiné en BOT (IPP) à partir de 2023 (50 MW), 
puis en 2024 (50MW) et enfin en 2025 (50 MW) ; 

 Des centrales d'énergies renouvelables à base de : 

  résidus agricoles et agro-alimentaires à partir de 2010, 
  ordures ménagères à partir de 2012, 

  énergie éolienne à partir de 2011. 

La production de biodiesel servira à la substitution du gasoil dans les groupes de la 
SBEE à partir de 2013. 

III.3.2 Positionnement du Bénin comme pays exportateur d’électricité 

La satisfaction de la demande extérieure sous-régionale est basée sur l’implantation de 
nouvelles centrales initiées par des producteurs indépendants. La réussite de cette 
option est fondamentalement liée à la mise en œuvre de la politique de coprospérité 
et à la volonté politique de coopération affirmée entre le Nigeria et le Bénin. 

La capacité offerte démarrerait avec une puissance de 300 MW installée au Bénin 
susceptible de doubler sur la période sous revue. 
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IV -  FORMULATION DE LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR 
DE L’ENERGIE ELECTRIQUE 

IV.1 Stratégie de développement 

La stratégie retenue découle de ce que le Bénin se propose dès 2009, d’amorcer la 
première phase de l’économie émergente par la mise place d’un ensemble de 
politiques dotant le pays des moyens permettant de disposer des services 
énergétiques de qualité, en quantité suffisante dans des conditions optimales de coût 
et de sécurité des approvisionnements. 

Aussi, couvre-t-elle différents volets relatifs à la production, au transport, à la 
distribution, à l’électrification rurale, au financement, à la tarification, aux ressources 
humaines et aux aspects institutionnels et réglementaires. 

Par ailleurs, la maîtrise d’énergie et la promotion des filières de la bioénergie 
constituent des préoccupations qui ont été prises en compte. 

Ainsi, les quatre (4) groupes de politiques suivants meublent cette stratégie de 
développement : 

- la politique d’accroissement des capacités de production, de moyens de 
transport et de distribution ; 

- la politique de promotion de l’électrification rurale, de la maîtrise d’énergie et 
des filières de la bioénergie ; 

- la politique de tarification et de financement du secteur ; 

- les politiques liées aux aspects institutionnels et réglementaires et aux 
ressources humaines ; 

IV.1.1 Politique d’accroissement des capacités de production, de moyens de 
transport et de distribution 

La politique d’accroissement des capacités de production vise la diversification 
des sources d’approvisionnement en vue de garantir une autonomie de 70% en 2025. 

Cet accroissement se traduit par les actions et mesures susceptibles : 

A court terme (2007-2008), de juguler le délestage vécu depuis avril 2006 et d’initier 
toutes les études et procédures nécessaires à la mise en place des nouveaux moyens 
de production : 

- l’acquisition des TAG de 2 x (4 X 10 MW) ; 

- la réhabilitation des groupes de la SBEE d’une puissance totale de 22 + 6 MW ; 

- le maintien des services de location de groupes électrogènes jusqu’à fin juillet 
2008 ; 

- le lancement des actions préparatoires des études relatives aux aménagements 
hydroélectriques, à la production éolienne et de bioénergie, à l’installation en 
BOT de 3 turbines de 50 MW en cycle combiné (2 x 50 + 50 MW) ; 

- l’initiation des démarches de promotion pour le positionnement du Bénin 
comme pays exportateur d’électricité. 
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A moyen et long termes (2009-2025), d’intensifier la production et de sécuriser 
l’approvisionnement sur la base d’un plan quinquennal glissant, de sorte à faire face 
efficacement à la demande croissante d’électricité tant intérieure qu’extérieure : 

- l’aménagement hydroélectrique optimal du fleuve Ouémé (réalisations des 
barrages de Kétou, Vossa et Béthel) ; 

- la réalisation du barrage d’Adjarala ; 

- la réalisation des mini/microcentrales hydroélectriques sur toute l’étendue du 
territoire ; 

- l’implantation d’un IPP pour une puissance de 150 MW pour le marché 
intérieur ; 

- l’implantation d’IPPs pour une puissance de 300 à 600 MW pour le marché 
extérieur ; 

- la réalisation des centrales à base des énergies renouvelables : 

o biomasse  : de 5 MW en 2010 à 45 MW en 2025, 

o éolienne   : de 10 MW en 2011 à 30 MW en 2025, 

o solaire     : de 96 kW en 2009 à 1640 kW en 2025 ; 

- l’augmentation des puissances garanties par la TCN. 

Il convient de noter dans cette optique que l’offre de puissance devra croître en 
moyenne de 100 MW tous les trois (03) ans pour la satisfaction de la demande 
intérieure sur la période sous revue.  

La politique du développement du réseau de transport s’intègre dans celle des 
grands réseaux de transport et du système d’échanges régional de la CEDEAO en 
matière d’électricité. 

A ce titre, elle est menée sur les bases suivantes : 

- le renforcement et la sécurisation du tronçon d’interconnexion entre Ikéja et 
Sakété par le doublement de la ligne 330 kV existante ; 

- l’ossature du réseau de transport est constituée de lignes 161 kV pour les 
grandes distances, relayées par des lignes 63 kV sur les distances moyennes, y 
compris les postes de transformation associés : 

o la construction de la ligne 161 kV Onigbolo-Parakou en double terne, 
deuxième voie d’alimentation du nord Bénin permettant de sécuriser les 
régions septentrionales du pays (2012). Une variante plus sécurisante 
consistera à faire passer l’un des deux ternes par Bohicon pour aboutir à 
Avakpa plutôt que d’aller à Onigbolo, 

o la construction de la ligne 161 kV Sakété-Porto Novo, deuxième voie 
d’alimentation de Porto-Novo et de la future Zone Franche Industrielle de 
Sèmè-Kpodji (2012), 

o la construction de la ligne 161 kV Bembèrèkè-Malanville, raccordant ainsi 
les localités du Nord Bénin au réseau interconnecté et plus tard à la 
dorsale nord du EEEOA (ou WAPP en anglais) (2012), 
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o le maillage du réseau de transport dans le nord qui sera complété par la 
construction des lignes 161 kV Kandi-Banikoara-Natintingou, Natintingou-
Porga et poursuivie vers Dapaong au nord du Togo (2013), 

o la construction des lignes 63 kV Glazoué-Savè, Dassa-Savalou-Bassila-
Djougou (2011), 

o la construction de la ligne 63 kV Bohicon (ou Avakpa)-Lokossa (2013), 

o la construction des lignes 63 kV Kandi-Sègbana et Dyodyonga-Guéné 
(2014), 

- la construction d’un dispatching (centre de téléconduite) national pour le suivi 
des programmes de production, la surveillance du fonctionnement des lignes de 
transport et des mouvements d’énergie (2013), 

- au niveau régional, la participation à la mise en œuvre des projets de ligne 330 
kV du WAPP : 

o la Dorsale Sud : ligne 330 kV Volta-Momé Hagou-Sakété, 

o la Dorsale Médiane : ligne 330 kV Kainji-Parakou-Kara-Yendi, 

o la Dorsale Nord : ligne 330 kV Birnin Kebbi (Nigeria)-Niamey (Niger)-
Ouagadougou (Burkina Faso), avec une dérivation à Dosso (Niger) pour 
l’interconnexion avec le réseau CEB à Malanville (Bénin). 

Le parcours de la Dorsale Sud au Bénin recommandé est le tracé 
Sakété-Maria Gléta-Momé Hagou afin que le grand centre de 
production que deviendra Maria Gléta soit raccordé au réseau 330 kV. 

La configuration générale des lignes de transport d’électricité au Bénin à l’horizon 2025 
issue de cette politique est présentée sur la carte du réseau de transport en annexe 7. 

La politique de développement du réseau de distribution en zone urbaine 
prendra en compte 945 centres dont 310 grands centres. 

Pour atteindre les objectifs de taux d’électrification fixés pour 2015 (76%), puis 2025 
(95%), toutes les localités (quartiers de ville) devront être raccordées dès 2015, soit 
un taux de couverture de 100%. Cela correspond à une moyenne annuelle de 90 
nouvelles localités à électrifier. Entre 2015 et 2025, près de 75 localités par an feront 
l’objet de renforcement de réseau.  

Enfin, pour améliorer la continuité et la qualité de la fourniture d’énergie électrique 
aux consommateurs finaux, l’exploitation des réseaux de distribution des grandes villes 
sera renforcée par des outils informatisés que constituent des dispatchings. Dans cette 
optique, les grands centres urbains comme Cotonou et Porto-Novo, Parakou, Abomey 
et Bohicon, Natitingou seront dotés de ces outils d’exploitation respectivement en 
2012, 2015, 2020 et 2025. 

La politique de développement de l’électrification rurale est fondée sur la 
réalisation des objectifs du millénaire pour le développement et s’inscrit dans le cadre 
de la stratégie communautaire de développement des services énergétiques telle que 
définie par le livre blanc de la CEDEAO. 

Conformément au code de l’électricité au Bénin, elle sera mise en œuvre par l’ABERME  
dans le cadre de Concessions d’Electrification Rurale (CER) à attribuer à des 
opérateurs privés. 
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La délimitation des périmètres des CER tient compte de plusieurs critères dont 
notamment la taille de la population, l’existence de point d’ancrage au réseau MT de la 
SBEE, l’étendue géographique. 

En application de cette politique les actions planifiées sur la période de l’étude 
concernent au total 2 810 localités rurales dont 2 417 restant à électrifier à partir de 
2011. Sur ce nombre,  

- 1 646 situées dans un rayon de 20 km seront raccordées au réseau, 

- 601 seront alimentées par système décentralisé collectif, 

- 170 par système solaire photovoltaïque. 

Afin d’atteindre les objectifs de taux d’électrification rurale fixés pour 2015 (36%), puis 
2025 (65%), 53 % des localités doivent être électrifiées en 2015 et 100% en 2025. 
Cela correspond à une moyenne annuelle de 252 nouvelles localités à électrifier 
entre2011 et 2015 et de 116 localités entre 2016 et 2025. 

Dans ce cadre, l’usage en milieu rural des réseaux de distribution basés sur 
des techniques allégées et moins coûteuses (câbles de garde isolés, lignes 
MT biphasées et monophasées,…) est à promouvoir. 

En termes d’accroissement de longueur de ligne à installer, ces deux politiques 
d’électrification se traduisent comme suit : 

Tableau 17 : Evolution de la consommation d'énergie électrique en MWh au Bénin 

* :Nombre de localités qui feront l’objet de renforcement de réseau. 

IV.1.2 Politique de promotion de l’électrification rurale, de la maîtrise 
d’énergie et des filières de bioénergie 

La politique d’électrification rurale a été traitée plus haut dans le cadre de la 
distribution. Pour accélérer sa mise en œuvre, une politique volontariste sera 
développée pour inciter, en dehors de l’option raccordement au réseau, l’implantation 
de microcentrales hydroélectriques et d’autres solutions décentralisées basées sur 
l’utilisation des énergies renouvelables (solaire, et biomasse). 

Statut 
des 

localités 

Période 2010-2015 Période 2016-2025 
Toute la période  

2010-2025 

Nombre 
de 

localités 
à 

électrifier  

ligne 
MT 

(km) 

ligne 
BT 

(km) 

Nombre 
de 

localités 
à 

électrifier  

ligne 
MT 

(km) 

ligne 
BT 

(km) 

Nombre 
de 

localités 
à 

électrifier  

ligne MT 
(km) 

ligne 
BT 

(km) 

Zone 
urbaine 

448 663 1521 743* 320 1095 448 983 2616 

Zone 
rurale 

1202 4886 1803 1045 4247 1567 2247 9133 3370 

Total 1650 5549 3324 1045 4567 2662 2695 10116 5986 
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La promotion de la maîtrise d’énergie devra s’intensifier et l’accent doit être mis 
sur l’encouragement à l’utilisation de techniques et d’approches économes en 
électricité. 

En particulier, les bâtiments administratifs seront équipés de systèmes individuels ou 
centralisés économiseurs d’énergie. 

Cette politique sera étendue à l’éclairage public par l’utilisation généralisée des lampes 
économiques, sodium haute pression et autres. 

Au niveau des habitations, une politique de soutien et d’encouragement à l’usage 
d’équipements et de systèmes similaires sera développée (par exemple : promotion 
d’une opération "1000 premiers toits solaires au Bénin"). 

Toutes ces mesures permettront de réduire la pointe du réseau interconnecté de 34 
MW pour un investissement de 1,5 million de USD selon une étude de la Banque 
Mondiale de 2007. 

La politique de développement des bioénergies doit s’intégrer aux nouvelles 
filières agricoles et à la préservation de l’environnement. 

A cet effet, le Ministère en charge de l’Energie doit définir en relation avec les 
Ministères en charge de l’Agriculture, de l’Industrie et de l’Environnement, un 
programme de développement intégré permettant l’irrigation des plantations agricoles, 
la valorisation des produits (coton, riz, etc.), l’implantation des centrales à biomasse à 
partir des collectes de déchets agricoles, agro-industriels et domestiques. 

Par ailleurs, les filières de bioéthanol à partir de divers produits agricoles (pomme 
d’anacarde, canne à sucre, etc.) et de biodiesel (jatropha, ricin) doivent faire l’objet 
d’attention particulière dans ce programme de développement multisectoriel intégré. 

Enfin, la maîtrise de l’énergie et la promotion des filières de bioénergie constituent des 
choix stratégiques qui ont été pris en compte. La mise en œuvre de cette politique 
aura un effet positif déterminant sur le recul du niveau de pauvreté dans le pays. 

IV.1.3 Politique de tarification et de financement du secteur 

Concernant le volet tarification de cette politique, le principe fondamental est 
l’équilibre entre les ressources et les emplois. Dans ce sens, la formation du prix aux 
consommateurs doit refléter la vérité des coûts de revient.  

Ce prix doit intégrer dans sa structure le coût de développement de l’électrification 
nationale avec une spécificité sur l’électrification rurale, le remboursement des dettes 
du secteur, l’éclairage public en zones urbaine et périurbaine, les coûts de distribution 
et les rémunérations diverses. Ainsi, un Fonds National de Développement du Secteur 
Electrique est créé pour la réalisation des projets relatifs aux différents ouvrages. 

Pour le cas particulier de l’électrification rurale, la tarification adoptée sera forfaitaire, 
avec ou sans appareils gestionnaires de puissance et d’énergie paramétrables. 

Pour soutenir le développement du solaire et des autres énergies renouvelables 
(biomasse et mini/microcentrales hydroélectriques), il sera institué une taxe sur 
l’électricité payable par tous les consommateurs. Cette taxe alimentera le Fonds 
d’Electrification Rurale pour le développement du solaire et des autres énergies 
renouvelables. Ce Fonds a été institué par l’article 8 de la loi portant Code de 
l’Electricité au Bénin.  
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Enfin, pour appuyer la compétitivité de l’industrie naissante, les industriels se verront 
appliquer une tarification spéciale en fonction de la présence sur le réseau (courte, 
moyenne, longue et très longue utilisation). 

Concernant le volet financement, les investissements totaux (hors IPP et hors 
court terme) à programmer sont estimés sur la période à 806 milliards F CFA dont 
565 milliards FCFA (70%) pour la période 2009-2015. Ils se répartissent 
comme suit : 

Investissements (milliards de FCFA) 2009-2015 2016-2025 

  Segment production hors IPP  323,7 116 

  Segment transport 108,8 0 

  Segment distribution 132,3 125,4 

                urbaine et péri-urbaine    35,5 33,2 

                rurale 96,8 92,2 

TOTAL HORS TAXE 564,8 241,4 

Ces montants ne comprennent pas les coûts des études, du contrôle et du suivi des 
travaux qui peuvent être estimés entre 5 et 10%. 

Le détail des coûts est présenté dans l’Annexe 8. 

Un programme de mobilisation de ressources est à envisager en tenant compte des 
possibilités de financement auprès des institutions classiques (BM, BAD, BID, BOAD, 
BADEA, etc.) et au niveau régional (UEMOA, CEDEAO). En complément des 
investissements réalisés en BOT par les IPP, le système de financement est 
essentiellement basé sur le Fonds National de Développement du Secteur Electrique et 
sur le Fonds de l’Electrification Rurale (FER). 

Outre les taxes prélevées sur les ventes d’électricité, les deux (2) fonds seront 
alimentés par les ressources ci-après : 

- les dotations de l’Etat ; 

- les subventions des bailleurs de fonds ; 

- les dons et legs ; 

- les emprunts à taux concessionnels ; 

- les redevances des concessionnaires. 

Toutefois, pour permettre à l’Etat de disposer de ressources consistantes pour une 
contribution à une électrification rapide, il convient d’explorer d’autres sources de 
financement notamment, des prélèvements de taxe sur les ventes des produits 
pétroliers et des prélèvements sur le Fonds routier. 

Par ailleurs, dans le cadre de la réforme institutionnelle de la SBEE, la Banque 
Mondiale s’est engagée à financer les investissements du sous-secteur sur les dix (10) 
années qui suivent la restructuration. 
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Enfin, une table ronde des Bailleurs de Fonds sera organisée sur le financement du 
programme de développement du sous secteur afin de mieux connaître leurs niveaux 
d’engagement respectifs. 

IV.1.4 Politique liée aux aspects institutionnels et réglementaires et aux 
ressources humaines 

En raison des difficultés que connaît le secteur, il est nécessaire que des réformes 
structurelles soient engagées dans les meilleurs délais. Ces réformes concernent le 
cadre général et également tous les acteurs du secteur.  

Le Code Bénino-Togolais de l’Electricité est à revisiter pour tenir compte des 
différentes actions engagées par les deux Etats membres pour la résolution des 
problèmes liés à la crise énergétique 2006-2007. En effet, la position de la CEB 
d’Acheteur Unique de l’électricité constitue une préoccupation. Le monopole de 
transport en est une autre, la mission de mailler suffisamment le réseau de transport 
communautaire n’ayant pas été pleinement accomplie. 

L’ouverture plus grande du cadre communautaire en matière de production doit être 
consacrée, en mettant en place un cadre légal et réglementaire adéquat et 
indispensable pour favoriser et sécuriser les initiatives privées, notamment des IPP. Ce 
cadre doit permettre de préserver les droits du consommateur à la jouissance d’un 
service de fourniture d’électricité de qualité, en quantité et à moindre coût. 

Aussi, un organisme de régulation doit-il être créé. Il se chargera, entre autres, 
d’arbitrer les désaccords entre les opérateurs et l’Etat, et entre ces derniers entre eux, 
et d’assurer l’administration des prix indexés et de leur révision.  

Les activités de la CEB doivent être suivies et faire l’objet de contrôle et d’évaluation 
de la part d’un Comité bi-national de régulation dont les membres seront choisis parmi 
le personnel des organismes de régulation des deux (2) Etats. 

En outre, il est nécessaire que les activités de la CEB soient redéfinies. Les options 
envisageables ont été examinées ci-dessous. 

Option 1 : CEB, Gestionnaire du Réseau de Transport et Importateur 
Unique 

La CEB ne joue plus son rôle actuel d’ « Acheteur Unique » dans le système 
électrique du Bénin et du Togo. 

Avec ce schéma, les producteurs, les distributeurs et les industriels établissent 
entre eux sous le contrôle de l’Autorité de régulation des contrats d’achat/vente 
d’énergie électrique et ont librement accès au réseau de transmission pour le 
transport de leur énergie (Accès des Tiers au Réseau). 

La CEB conserve la propriété et la gestion des lignes de transport et des centrales 
électriques qu’elle a réalisées. Les nouveaux ouvrages de transport qui sont 
construits par chacun des deux Etats lui sont confiés pour exploitation contre 
redevance. Elle poursuit la production d’énergie électrique avec les moyens 
existants et garde le monopole des importations et la supervision des échanges 
interrégionaux (espace CEDEAO) transitant par le Bénin et le Togo. 

Avantages : 

- Bénéfice des effets d’économies d’échelle à l’importation, 
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- Un seul gestionnaire des réseaux de transport pour les deux pays, 

- Possibilité pour chaque pays de développer à son rythme son réseau de 
transport et ses moyens de production. 

Inconvénients : 

- Difficulté à bénéficier des tracés de réseau courts pour alimenter de faibles 
charges à l’intérieur d’un pays à partir de l’autre, 

- Existence de risque de coût élevé d’intervention de la CEB, 

- Existence de risque de contournement du statut d’importateur unique. 

Option 2 : CEB, Gestionnaire du Réseau de Transport 

C’est l’option 1 sans le monopole des importations. La CEB laisse libre accès au 
réseau à toutes personnes morales pour importer de l’énergie achetée hors de 
l’espace communautaire (Bénin et Togo) contre paiement d’un droit de transit. 

Avantages : 

- Un seul gestionnaire des réseaux de transport pour les deux pays, 

- Possibilité pour chaque pays de développer à son rythme son réseau de 
transport et ses moyens de production. 

Inconvénients : 

- Inexistence des effets d’économies d’échelle à l’importation, 

- Difficulté à bénéficier des tracés de réseau courts pour alimenter de faibles 
charges à l’intérieur du pays, 

- Existence de risque de coût élevé d’intervention de la CEB qui éprouvera de 
plus en plus des difficultés à assurer l’équilibre financier de son exploitation. 

Les actions et mesures initiées par le Gouvernement doivent être soutenues et 
poursuivies : 

- La DGE doit être renforcée afin de garantir et d’assurer une gestion efficace de 
la planification du sous-secteur et de la coordination de sa mise œuvre. A cet 
effet, le Système d’Information Energétique national doit être redynamisé. Pour 
ce faire, elle doit être pourvue de moyens nécessaires. 

- La Société de Gestion du Patrimoine à créer aura à charge le 
développement des capacités de production et des moyens de transport et de 
distribution dans le sous-secteur. 

- La nouvelle SBEE, restructurée et désormais efficiente, doit s’occuper 
essentiellement de la distribution, de l’entretien et du maintien des équipements 
mis à sa disposition et qu’elle exploite pour la fourniture d’un service de qualité 
à la clientèle. 

- L’ABERME aura en charge l’exécution de la politique d’électrification rurale. Elle 
doit poursuivre avec plus de dynamisme la promotion des énergies 
renouvelables, notamment les systèmes solaires photovoltaïques, éoliens et de 
biomasse. Pour cela, elle doit être dotée d’outils d’intervention et de gestion 
efficaces favorisant l’accomplissement des missions qui lui sont assignées. 

A ce titre, la mise en œuvre de la politique d’électrification doit être mieux 
formalisée. Le programme d’activités doit être accompagné d’un plan de 
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réalisation des projets impliquant la participation effective des populations 
concernées, dans la définition des priorités et le financement des projets. 

Par ailleurs, cette politique devra veiller à mieux impliquer les institutions de 
développement. 

En conséquence, le cadre législatif et réglementaire doit être révisé, aussi bien au 
niveau communautaire (Bénin et Togo) qu’au plan national. En particulier, un 
ensemble de textes d’application (décrets) du Code national doit être pris. Il convient 
d’accélérer le processus d’adoption de ceux-ci afin de disposer d’ici la fin 2007 au plus 
tard, d’un nouveau cadre réglementaire, opérationnel qui permettrait d’inciter les 
opérateurs privés à investir dans le sous-secteur. 

Aussi paraît-il utile pour le développement de l’utilisation des énergies renouvelables, 
de mettre en place un cadre législatif et réglementaire spécifique (fiscalité attrayante, 
prix de rachat de l’électricité incitants, politique de subvention adéquate). 

En matière de ressources humaines, il est urgent de procéder à la définition d’une 
politique de gestion des ressources humaines, prenant en compte le développement 
des compétences, l’adéquation formation-emploi et la gestion des carrières dans le 
sous-secteur.  

La réussite de cette vision est conditionnée par le développement des ressources 
humaines de qualité. En particulier, cette politique devra s’appuyer sur les structures 
de formation technique, professionnelle et supérieure, que sont entre autres, le Centre 
de Formation Professionnelle et de Perfectionnement (CFPP) de la CEB et de la SBEE, 
et l’Ecole Polytechnique d’Abomey-Calavi (EPAC). 

Enfin, l’Enseignement supérieur doit orienter ses recherches vers le développement 
des technologies adaptées en matière d’énergies renouvelables. 

En relation avec les investissements prévus, les emplois techniques seront identifiés et 
la DGE devra veiller à la mise en place d’une politique des ressources humaines hardie 
permettant de pourvoir sans difficulté aux besoins du secteur dans les différentes 
qualifications professionnelles nécessaires.  

V - Conclusion et Recommandations 

La mission confiée par le Président de la République au GRVSE a pour objet de 
réfléchir sur l’avenir énergétique du Bénin et apporter des solutions pertinentes et 
idoines aux problèmes énergétiques récurrents que connaît le pays. Il s’agit en 
particulier pour le GRVSE de  trouver des solutions qui assurent l’amélioration 
du système d’approvisionnement et l’efficacité du secteur énergétique en 
réduisant la dépendance en énergie électrique et en améliorant l’accès à la 
fourniture d’électricité.  

Le diagnostic du sous-secteur de l’électricité, a montré que les contraintes qui 
entravent son développement au Bénin sont de plusieurs ordres : 

 une capacité interne de production électrique très faible engendrant une grande 
dépendance du pays vis-à-vis de l’extérieur pour les approvisionnements  en 
électricité ; 
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 une certaine vulnérabilité du système d’approvisionnement en énergie électrique au 
niveau sous-régional, entraînant des crises énergétiques répétées (1983, 1994, 
1998, 2006) ; 

 une faible exploitation des sources d’énergies renouvelables pour la production 
d’électricité malgré les potentialités existantes ; 

 un important retard d’investissement dans les segments de la production, du 
transport et de la distribution ;  

 une gestion peu efficace du sous-secteur ; 

 une mauvaise qualité de service aux usagers ; 

 des problèmes de rentabilité des projets liés à la faiblesse de la demande 
potentielle d’électricité qui reste essentiellement domestique, et dont l’évolution est 
conditionnée par le faible pouvoir d’achat des populations.  

Le diagnostic du secteur a permis en outre de noter que le Bénin dispose d'importants 
atouts qui peuvent favoriser le développement du sous-secteur électrique. 

Partant de ce diagnostic, la stratégie de développement du sous-secteur retenue par le 
Groupe de Réflexion, se fonde sur le fait que le Bénin se propose dès 2009, d’amorcer 
la première phase d’une économie émergente par la mise en place d’un ensemble de 
politiques. Celles-ci devront permettre au Bénin de se doter de moyens de fourniture 
de services énergétiques de qualité, en quantité suffisante et dans les conditions 
optimales de coût et de sécurité des approvisionnements. 

Ainsi, les quatre (4) groupes de politiques suivants meublent cette stratégie de 
développement : 

- la politique d’accroissement des capacités de production, de moyens de 
transport et de distribution ; 

- la politique de promotion de l’électrification rurale, de la maîtrise d’énergie et 
des filières de la bioénergie ; 

- la politique de tarification et de financement du secteur ; 

- les politiques liées aux aspects institutionnels et réglementaires et aux 
ressources humaines. 

La stratégie proposée permettra non seulement de pallier à la défaillance actuelle de 
fourniture énergétique, mais aussi de garantir au Bénin un approvisionnement durable 
en énergie électrique, qui tient compte du développement des capacités nationales et 
de l’approvisionnement du système électrique sous-régional. 
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VI - PROGRAMME D’ACTIONS ET DE DEVELOPPEMENT DU SOUS-SECTEUR 
DE L’ELECTRICITE 

La stratégie de développement ainsi déclinée a abouti aux différentes mesures et 
actions configurées dans le programme d’action ci-après. 

Afin d’assurer l’exécution efficace de ce programme, il est nécessaire de mettre en 
place une Cellule de Suivi et de Coordination permanente.  
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PROGRAMME D'ACTION POUR LA PERIODE 2007-2015 
                                       

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Accroissement des capacités de production de 
l'énergie électrique 

                                                
                          

Aménagement hydroélectrique d'Adjaralla                                                                           

  

Bouclage du financement                                                                           

Préparation du DAO et lancement                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Aménagement hydroélectrique de Kétou                                                                           

  TDR et choix consultant                                                                           

  

Etude d'APD et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage du financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                          

Attribution des marchés                                                                          

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Aménagement de 15 mini/microcentrales hydroélectriques                                                  
                          

  TDR et choix consultant                                                                           

  

Etude d'APD et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage du financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Sécurisation et renforcement d'approvisionnement en gaz                                                                           

  

Intensification de la recherche gazière                                                                           

Initiation des actions pour augmentation des achats de gaz 
pour le Bénin 

                                                
                          

Initiation des actions pour mise en place deuxième soutirage                                                                           

Mise de place deuxième soutirage                                                                           
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(Suite) 
 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Accroissement des capacités de production de 
l'énergie électrique 

                                                
                          

Implantation des IPP pour  puissance de (2x50 +50) 
MW 

                                                
                          

  Choix consultant et élaboration du DAO                                                                           

  

Préparation du DAO travaux et lancement                                                                            

Négociations & Signature de concession                                                                           

Négociations & Signature contrat achat/vente 
d'énergie 

                                                
                          

Recherche financement par IPP                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Implantation des IPP pour  puissance de (2x100 
+100) MW 

                                                
                          

  

Initiation des actions pour positionner le Bénin comme 
exportateur et Etude de faisabilité 

                                                
                          

Choix consultant et élaboration du DAO                                                                           

Préparation du DAO travaux et lancement                                                                            

Négociations & Signature de concession                                                                           

Négociations & Signature contrat achat/vente 
d'énergie 

                                                
                          

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Réalisation 3 centrales à résidus agricoles et agro-
alimentaires 

                                                
                          

  

Identification et sélection des promoteurs                                                                            

Négociations & Signature de concession                                                                           

Négociations & Signature contrat achat/vente 
d'énergie 

                                                        
                  

Recherche financement par promoteurs                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

 
 
 



 

Groupe de Réflexion sur la Vision du Secteur de l’Energie Electrique 64 

 

(Suite) 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Accroissement des capacités de production de 
l'énergie électrique 

                                                
                          

Réalisation avec les municipalités de centrales à 
ordures ménagères 

                                                
                          

  

Identification et sélection des promoteurs                                                                            

Négociations & Signature de concession                                                                           

Négociations & Signature contrat achat/vente d'énergie                                                                           

Recherche financement par promoteurs                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Développement et production de biocarburants                                                                           

  

Promotion et mise en place du cadre d'intervention en 
synergie avec les Ministères concernés 

                                                
                          

 Réalisation de centrales éoliennes                                                                           

  

Etude de prospection des potentialités                                                                           

Identification et sélection des promoteurs                                                                            

Négociations & Signature de concession                                                                           

Négociations & Signature contrat achat/vente d'énergie                                                                           

Recherche financement par promoteurs                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Augmentation des puissances garanties TCN                                                 
                          

  

Négociation des puissances additionnelles en 
collaboration avec la CEB 
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(Suite) 

 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Développement du réseau de transport                                                                           

                                                                              

Renforcement et Sécurisation du tronçon 
d'interconnexion entre Ikéja et Sakété par le doublement 

de la ligne 330 kV existante 
                                                

                          

  

Initiation des démarches auprès WAPP pour 
inscription dans son programme d'investissement  

                                                
                          

Modification du tracé du tronçon Sakété-Momé Hagou de 
la dorsale sud 330 kV pour que la ligne passe par Maria-

Gléta 
                                                

                          

  

Initiation des démarches auprès de la CEB et du 
WAPP pour le redimensionnement du tracé 

                                                
                          

Construction de la ligne 161 kV Onigbolo-Parakou en 
double terne 

                                                
                          

  

Réalisation études dans cadre PFSE                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction de la ligne 161 kV Sakété-Porto/Novo, 
deuxième ligne d'alimentation  

                                                
                          

  

Réalisation études dans cadre PFSE                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           
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(Suite) 

 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Développement du réseau de transport                                                                           

                                                                              

Construction de la ligne 161 kV Bembèrèkè-Malanville                                                 
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction de la ligne 161 kV Kandi-Banikoara-
Natitingou 

                                                
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction de la ligne 161 kV Natitingou-Porga                                                 
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           
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(Suite) 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Développement du réseau de transport                                                                           

                                                                              

Construction de la ligne 63 kV Bohicon-Lokossa                                                                           

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction de la ligne 63 kV Glazoué-Savè                                                                           

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction de la ligne 63 kV Dassa-Savalou-Bassila-
Djougou 

                                                
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction du poste 63  / 20 kV d'Allada                                                                           

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           
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(Suite) 

 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Développement du réseau de transport                                                                           

Construction de la ligne 63 kV Kandi-Ségbana                                                                           

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Construction de la ligne 63 kV Dydyonga-Guéné                                                                           

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

   Dispatching de production et de transport                                                                           

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           
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(Suite) 
 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Développement du réseau de distribution en 
milieu urbain 

                                                
                          

Electrification de 448 localités urbaines (quartiers de villes) 
reparties en 5 lots de 90 localités 

                                                
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

  Dispatchings de la distribution (Cotonou P/Novo et 
Parakou) 

                                                
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Développement de l'électrification rurale                                                  
                          

Electrification de 881 localités rurales par raccordement au 
réseau reparties en 5 lots de 176 localités 

                                                
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           
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(Suite) 
 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Développement de l'électrification rurale                                                  
                          

Electrification de 321 localités rurales décentralisées 
collectives reparties en 5 lots de 64 localités 

                                                
                          

  

Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

Réalisation études et DAO travaux                                                                           

Recherche et bouclage de financement                                                                           

Lancement de l'Appel d'Offres                                                                            

Attribution des marchés                                                                           

Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Electrification de 70 localités rurales utilisant l'énergie 
solaire reparties en 6 lots de 12 localités 

                                                
                          

  Choix consultant pour élaboration du DAO                                                                           

  Réalisation études et DAO travaux                                                                           

  Recherche et bouclage de financement                                                                          

  Lancement de l'Appel d'Offres                                                                           

  Attribution des marchés                                                                           

  Réalisation des travaux et mise en service                                                                           

Réalisation des projets d’électrification solaire 
photovoltaïque 

            
 

                       
 

 Etudes de dimensionnement des infrastructures                                                                     

 Mise en place financement                                                                    

 Préparation du DAO travaux et lancement                                                                      

 Attribution des marchés                                                                     

 Réalisation des travaux et mise en service                                                                     

Promotion de la maîtrise d'énergie                                                                            

  
Mise en place du cadre de promotion en synergie avec 
les Ministères concernés 

                           
              

  Campagne d'information et de sensibilisation                                          

  

Promotion des actions visant l'utilisation rationnelle de 
l'énergie 
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(Suite) 
 

COMPOSANTE / ACTIONS 

CHRONOGRAMME PREVISIONNEL DES ACTIONS 

ANNEES 
OBSERVATIONS 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Renforcement du cadre institutionnel et 
réglementaire 

                                                
                          

  Mise en place de l'Autorité de Régulation                                                                           

  Redynamisation de la Direction Générale de l'Energie                                                 
                          

  
Poursuite et achèvement de la restructuration de la 
SBEE 

                                                
                          

  Redéfinition du cadre d'intervention de la CEB                                                                           

  

Préparation et prise de décrets d'application du code 
national de l'électricité 

                                                
                          

Tarification et financement du sous-secteur                                                                           

  

Institution et mise en place du Fonds National de 
Développement du Secteur Electrique 

                                                
                          

  Mise en place du Fonds d'Electrification Rurale                                                                           

  

Formalisation des engagements de la Banque Mondiale 
à financer sur 10 ans les investissements du secteur 

                                                

                          

  

Organisation d'une table ronde des Bailleurs de Fonds 
sur le sous-secteur de l'électricité 

                                                
                          

  

Mise en application des actions tarifaires visant l'équilibre 
financier du sous-secteur 

                                                
                          

                                                                              

Accroissement des capacités en ressources 
humaines 

                                                
                          

  

Définition d'une politique de formation, identification des 
filières et évaluation des capacités 

                                                
                          

  

Renforcement des capacités des structures de formation 
et de recherche 
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ANNEXE 1 : Décret portant création du GRVSE 
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ANNEXE 2: LES CRISES D’APPROVISIONNEMENT D’ELECTRICITE AU BENIN 

Le sous-secteur de l’électricité a été, pendant la période 1983-2007, marquée par 
quatre crises d’approvisionnement qui se sont traduites par d’importants délestages 
dans la fourniture de l’énergie aux populations et aux industries et qui ont mis à mal 
la qualité de vie des ménages, les secteurs productifs et l’économie. 

La crise de 1984 

En raison de la sécheresse qui a sévit dans le bassin versant de la Volta  en 1983 et 
la baisse du niveau d’eau dans le barrage d’Akosombo la VRA s’est contrainte de 
réduire sa fourniture d’énergie électrique à la CEB (Togo et Bénin) d’Avril à juillet 
1984. 

Pendant cette période la CEB a vu la moyenne mensuelle de ses importations de la 
VRA passer de 28 à 17 GWh (giga wattheure). 

Les importations de la CEB qui étaient de 318 GWh en 1984 avaient connu une 
baisse de 33% par rapport à l’année précédente. 

La crise de 1994 

La mise en œuvre du programme de réhabilitation des six groupes de la centrale 
d’Akosombo en 1994 a considérablement réduit la capacité de production de la VRA 
qui dans le même temps avait à faire face à une croissance soutenue de la demande 
d’énergie au Ghana. 

Tous les moyens de production disponibles au Togo et au Bénin étaient mis en pool 
avec ceux du Ghana pour satisfaire au mieux la demande. 

Malgré cette disposition le Togo et le Bénin de même que le Ghana ont connu une 
nouvelle crise d’énergie électrique du fait d’un déficit entre l’offre et la demande. 

La crise de 1998 

En 1998 la VRA a connu des difficultés de production dues d’une part, à la baisse du 
niveau  de la retenue d’eau du barrage d’Akosombo et d’autre part à des problèmes 
techniques lors de la mise en service d’un nouveau groupe de 120 MW à la centrale 
thermique de Takoradi. 

Comme conséquence directe les importations de la CEB ont été réduites par la VRA à 
partir du mois de février 1998. La fourniture d’énergie qui était de 62 GWh en janvier 
est tombé à 28 GWh au plus fort de la crise en avril 1998. 

A l’exception de la centrale hydroélectrique de Nangbéto, les moyens de production 
des Sociétés Nationales d’Electricité au Togo et au Bénin n’étaient pas disponibles 
pour suppléer le déficit d’importation. 

Les mesures prises par CEB et les Etats ont permis l’acquisition de  deux turbines à 
gaz qui ont été installés et mises en service par la CEB à Lomé et à Cotonou 
respectivement en juillet et en août 1998. 

La pénurie d’énergie qui a duré de mars à juin a entraîné au niveau du Togo et du 
Bénin une réduction de l’ordre de 15% de la fourniture d’énergie électrique en 1998. 

La crise de 2006-2007 

Cette crise a démarré en mars 2006 quand la VRA, le principal fournisseur d’énergie 
à la CEB a annoncé qu’elle n’était plus en mesure d’assurer la fourniture au-delà de 
la puissance contractuelle de 34 MW. 
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Jusque là, il faut rappeler que la VRA livrait à la CEB jusqu’à 80 MW et la CIE 50 MW. 
Ce qui amenait les importations d’énergie de VRA-CIE autour de 120 MW aux heures 
de pointe lorsque l’appel de puissance sur le réseau de la CEB atteignait 210 MW. Le 
complément c'est-à-dire 210-120 = 90 MW étaient produits localement par les 
moyens de production de la CEB, la CEET et la SBEE qui fonctionnaient en pool à la 
limite de leurs puissances respectives. 

La capacité des moyens de production disponibles au Bénin et au Togo dans le 
système interconnecté ne pouvant pas suppléer au déficit d’importation des 
délestages de charges sont devenus nécessaires pour éviter l’effondrement total du 
système électrique des deux pays. 

En Avril 2006, à Nangbéto l’eau du barrage a atteint sa côte minimale et l’arrêt de 
production de la centrale hydroélectrique a aggravé la pénurie d’énergie. 

Malgré la location à partir de juin 2006 des groupes AGGREKO par la SBEE et la mise 
en service de l’interconnexion CEB-TCN le 13 Février 2007, la crise a atteint son 
paroxysme en mars 2007 lorsque la VRA et la CIE ont respectivement réduit à 25 
MW et 0 MW leurs livraisons. 

La demande attendue sur le réseau CEB en 2006 sans la crise était estimée à 1430 
GWh calculée sur la base du taux moyen de croissance des 4 dernières années qui 
est de 5,25%. Avec les délestages la demande enregistrée est chiffrée à 1388 GWh 
dont 363 produits localement, 751 importés de la VRA, 272 de la CIE et 2 GWh de la 
NIGELEC. Le gap qui est  de 42 GWh représente la quantité totale d’énergie qui 
aurait été délestée au Togo et au Bénin en 2006. Ce gap correspond à 2,94% de la 
demande attendue. 

Analyse 

Comme il se dégage de ce qui précède, le Bénin demeure tributaire des sources 
d’approvisionnement extérieures (Ghana, Côte d’Ivoire, Nigeria) pour la satisfaction 
de ses besoins en énergie électrique. En 2005 les importations de la CEB pour 
l’approvisionnement du Bénin et du Togo représentaient 77% des besoins des deux 
pays et 73% en 2006. 

Il est loisible de constater que toutes ces crises sont dues à la réduction des 
importations résultant des difficultés réelles chez les fournisseurs (incidents 
techniques, déficit hydrologique dans les barrages au Ghana, difficultés 
d’approvisionnement en combustible dans les centrales thermiques du Ghana et de la 
Côte d’Ivoire). 

C’est donc le sous-développement des capacités de production au niveau national et 
la dépendance énergétique qui en découle, qui sont donc à l’origine des crises 
énergétiques récurrentes qui pénalisent fortement les activités économiques.  

Pour éviter que le pays ne connaisse d’autres crises à l’avenir, il est indispensable 
que la situation sur le plan de la production de l’énergie évolue vers une réduction de 
cette dépendance énergétique. Une autonomie d’au moins de 70% qui limiterait les 
importations en dessous de 30% pourrait être un objectif à fixer et à mettre en 
œuvre à moyen terme. 
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ANNEXE 3 
 

 

Annexe 3-1 : Evolution des consommations d'électricité par secteur d'activités 

Années 
Ménages Services Industries 

Cons (MWh) Part (%) Cons (MWh) Part (%) Cons (MWh) Part (%) 

1996 83 954 35% 80 893 34% 75 937 32% 

1997 102 856 34% 105 423 35% 91 472 31% 

1998 104 827 36% 111 343 38% 73 771 25% 

1999 156 498 45% 99 077 29% 90 402 26% 

2000 161 049 40% 136 074 34% 101 655 25% 

2001 173 492 40% 176 572 41% 85 414 20% 

2002 236 469 47% 156 101 31% 105 943 21% 

2003 206 498 42% 188 342 39% 91 259 19% 

2004 225 287 41% 215 094 39% 104 679 19% 

2005 281 590 48% 189 490 32% 117 602 20% 

Accroissement 

moyen (%/an) : 

- De 1996 à 2005 

- De 2001 à 2005 

 

 

14,39 

12,87 

 

 

 

 

 

9,92 

1,78 

 

 

 

4,98 

8,32 

 

 

Source: Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 

 

 

Annexe 3-2 : Evolution de la consommation d'électricité par niveau de tension 

Années 
BT HTA 

HTA Grosses 

Industries 

Cons (MWh) Part (%) Cons (MWh) Part (%) Cons (MWh) Part (%) 

1996 139 442 51,75 108 480 40,26 21 521 7,99 

1997 159 845 55,09 104 836 36,13 25 448 8,77 

1998 172 480 64,08 93 490 34,73 3 190 1,19 

1999 213 892 67,21 102 759 32,29 1 606 0,50 

2000 238 521 64,92 123 023 33,49 5 842 1,59 

2001 270 058 63,38 131 658 30,90 24 364 5,72 

2002 297 759 61,17 138 951 28,55 50 039 10,28 

2003 321 830 62,30 150 063 29,05 44 693 8,65 

2004 362 771 66,96 124 381 22,96 54 644 10,09 

2005 379 703 67,77 126 910 22,65 53 639 9,57 

Accroissement 

moyen (%/an)  

De 1996 à 2005 

De 2001 à 2005 

 

 

11,8 

8,9 

 

 

 

 

 

1,8 

-0,9 

 

 

 

 

 

10,7 

21,8 

 

 

Source : Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 
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Annexe 3-3 : Evolution de la consommation d'électricité par département (MWh) 

Années 1996 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Accroisseme
nt moyen 
(%/an) 
entre 2001 
et 2005 

Atlantique

-Littoral 
184 365 257 818 281 298 297 370 328 450 332 870 340 412 4,9 

Ouémé-

Plateau 
42 771 41 048 65 235 102 657 98 389 114 291 113 493 14,8 

Mono-

Couffo 
13 688 19 116 21 017 23 053 21 460 22 531 25 859 5,3 

Zou-

Collines 
11 221 22 359 28 145 30 733 32 720 35 899 39 766 9 

Borgou-

Alibori 
13 365 19 299 22 327 23 887 25 933 26 616 30 059 7,7 

Atacora-

Donga 
4 033 7 746 8 058 9 049 9 634 9 589 10 663 7,3 

Source : Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 

 
 

Annexe 3-4 : Evolution de la consommation d'électricité par département (%) 

 

Années 1996 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Moyenne 
entre 2001 
et 2005 

Atlantique

-Littoral 
68% 70% 66% 61% 64% 61% 61% 63% 

Ouémé-

Plateau 
16% 11% 15% 21% 19% 21% 20% 19% 

Mono-

Couffo 
5% 5% 5% 5% 4% 4% 5% 5% 

Zou-

Collines 
4% 6% 7% 6% 6% 7% 7% 7% 

Borgou-

Alibori 
5% 5% 5% 5% 5% 5% 5% 5% 

Atacora-

Donga 
1% 2% 2% 2% 2% 2% 2% 2% 

Source : Direction Générale de l'Energie (DGE), Rapport SIE-Bénin 2006 
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ANNEXE 4 
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ANNEXE 4 : Résultats des projections de la demande d'électricité (Scénario du Statu quo) 
 

 

 

Années 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Consommation totale (en GWh) 560 604 651 702 757 817 881 949 1024 1104 1190 1284 1384 1492 1609 1735 1871 2017 2175 2345 2529 

Demande totale  induite (en GWh) 661 713 769 829 894 964 1039 1120 1177 1270 1369 1476 1592 1716 1850 1978 2133 2300 2480 2674 2883 

Puissance annuelle de pointe (MW) 105 113 122 131 142 153 165 178 187 201 217 234 252 272 293 314 338 365 393 424 457 

PIB (en milliers) 985 1020 1066 1114 1164 1217 1272 1329 1389 1451 1516 1585 1656 1730 1808 1890 1975 2064 2157 2254 2355 

Population (en milliers) 7395 7611 7834 8056 8285 8521 8763 9012 9264 9523 9789 10062 10344 10627 10917 11216 11523 11838 12148 12467 12794 

PIB/Hbt (1000 F CFA/Hbt) 133 134 136 138 141 143 145 147 150 152 155 157 160 163 166 168 171 174 178 181 184 

Rapport du PIB/Hbt à sa valeur de 2005  1,01 1,02 1,04 1,06 1,07 1,09 1,11 1,13 1,14 1,16 1,18 1,20 1,22 1,24 1,27 1,29 1,31 1,33 1,36 1,38 

Consommation/Hbt (kWh/Hbt) 76 79 83 87 91 96 100 105 111 116 122 128 134 140 147 155 162 170 179 188 198 

Rapport de la Cons/Hbt à sa valeur de 
2005 

 1,05 1,10 1,15 1,21 1,27 1,33 1,39 1,46 1,53 1,61 1,68 1,77 1,85 1,95 2,04 2,14 2,25 2,36 2,48 2,61 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Groupe de Réflexion sur la Vision du Secteur de l’Energie Electrique 84 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 
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ANNEXE 5 : Résultats des projections de la demande d'électricité (Scénario Bénin Emergent) 

Années 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Consommation Total HTA (GWh)  181 179 194 213 234 257 283 312 344 381 423 467 516 571 632 700 775 859 953 1 057 1 173 

Consommation totale HTA (GWh)  127                                         

Consommation HTA Industries (GWh) 64                                         

Consommation HTA Crosses Industries- GWh 54                                         

  Consommation totale HTA Industries (GWh) 118 115 128 142 158 176 196 218 244 272 303 337 375 418 465 517 575 640 713 793 882 

       V.A industries (en milliards) 144 142 160 180 203 228 257 290 327 369 416 468 527 593 667 750 844 950 1069 1203 1354 

       Intensité énergétique Industries 0,81 0,81 0,80 0,79 0,78 0,77 0,76 0,75 0,75 0,74 0,73 0,72 0,71 0,70 0,70 0,69 0,68 0,67 0,67 0,66 0,65 

  Consommation HTA tertiaire (GWh) 63 64 67 71 76 82 87 93 101 109 120 130 141 154 168 183 200 219 240 264 291 

       V.A Hotels, Banques et Assurances (en 
milliards) 

115 118 124 133 144 157 169 183 200 220 244 267 294 323 356 393 434 481 534 593 661 

      Intensité énergétique Tertiaire 0,55 0,54 0,54 0,53 0,53 0,52 0,51 0,51 0,50 0,50 0,49 0,49 0,48 0,48 0,47 0,46 0,46 0,45 0,45 0,44 0,44 

Consommation BT (GWh)  380 452 519 590 665 745 830 920 1 015 1 116 1 225 1 321 1 426 1 536 1 655 1 784 1 923 2 072 2 237 2 415 2 607 

  Consommation BT urbaine (GWh)  368 412 451 494 540 591 647 708 774 846 924 999 1 080 1 166 1 258 1 358 1 465 1 582 1 711 1 851 2 002 

  Consommation BT rurale (GWh)  12 39 68 96 125 154 183 212 241 271 300 322 345 371 397 426 457 490 526 564 605 

      Abonnés urbains 293 326 354 384 417 453 492 534 579 627 680 729 782 838 897 960 1 028 1 101 1 181 1 268 1 361 

      Abonnés ruraux 13 41 71 100 130 159 189 219 248 278 307 328 351 376 402 429 459 491 525 562 601 

      Cons moyenne urbain (kWh/ab) 1 255 1 265 1 275 1 285 1 295 1 306 1 316 1 327 1 337 1 348 1 359 1 370 1 381 1 392 1 403 1 414 1 425 1 437 1 448 1 460 1 472 

Longueur réseau BT (km) 949 958 968 978 988 997 1 007 1 017 1 028 1 038 1 048 1 059 1 069 1 080 1 091 1 102 1 113 1 124 1 135 1 146 1 158 

Population (milliers) 234 236 238 241 243 245 248 250 253 255 258 261 263 266 268 271 274 277 279 282 285 

Population urbaine 13 13 14 14 14 14 14 14 14 15 15 15 15 15 15 16 16 16 16 16 16 

Taux d'électrification (%) 5 373 5 426 5 481 5 535 5 591 5 647 5 703 5 760 5 818 5 876 5 935 5 994 6 054 6 114 6 176 6 237 6 300 6 363 6 426 6 491 6 556 

      Cons moyenne rural (kWh/ab) 949 952 955 958 960 963 966 969 972 975 978 981 984 987 990 993 996 999 1 002 1 005 1 008 

Consommation totale (en GWh) 560 631 713 803 899 1 002 1 113 1 232 1 359 1 497 1 647 1 788 1 942 2 107 2 288 2 484 2 698 2 931 3 189 3 472 3 781 

Demande totale  induite (en GWh) 661 744 842 947 1 061 1 183 1 313 1 453 1 563 1 722 1 894 2 057 2 233 2 424 2 631 2 832 3 075 3 341 3 636 3 958 4 310 

Puissance annuelle de pointe (MW) 105 118 133 150 168 188 208 230 248 273 300 326 354 384 417 449 488 530 576 628 683 

Rapport demande à sa valeur de 2005   1,13 1,27 1,43 1,60 1,79 1,99 2,20 2,36 2,60 2,87 3,11 3,38 3,67 3,98 4,28 4,65 5,05 5,50 5,99 6,52 

PIB (en milliers) 985 1020 1064 1117 1184 1266 1362 1472 1599 1748 1923 2117 2332 2570 2836 3131 3460 3828 4240 4701 5218 

Population (en milliers) 7 395 7611 7834 8056 8285 8521 8763 9012 9264 9523 9789 10062 10344 10627 10917 11216 11523 11838 12148 12467 12794 

PIB/Hbt (1000 F CFA/Hbt) 133 134 136 139 143 149 155 163 173 184 196 210 225 242 260 279 300 323 349 377 408 

Rapport du PIB/Hbt à sa valeur de 2005   1,01 1,02 1,04 1,07 1,12 1,17 1,23 1,30 1,38 1,48 1,58 1,69 1,82 1,95 2,10 2,25 2,43 2,62 2,83 3,06 

Cons/Hbt à (kwh/Hbt) 76 83 91 100 108 118 127 137 147 157 168 178 188 198 210 221 234 248 263 278 295 

Rapport de la Cons/Hbt à sa valeur de 2005   1,09 1,20 1,32 1,43 1,55 1,68 1,80 1,94 2,08 2,22 2,35 2,48 2,62 2,77 2,92 3,09 3,27 3,47 3,68 3,90 
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ANNEXE 6 
 

 
 
 



 

Groupe de Réflexion sur la Vision du Secteur de l’Energie Electrique 87 

 
ANNEXE 6 : Puissances installées et productibles annuels des 42 sites  

   aménageables en mini/micro centrales hydroélectriques 
 

N°d'ordre Localités du site 
Coordonnées 

géographiques 
Rivières 

Superficie du 
bassin (km2) 

Débit moyen 
annuel 
(m3/s) 

Durée 
d'écoulement  
(heures/an) 

Hauteur de 
chute H (m) 

Puissance P 
(KW) 

Energie 
Productible 

garantie 
(MWh) 

1 Kika  
09° 17'14'' Okpara 2067 12,13 5000 15 m 910 3 185 
02° 44'17''               

2 Kpari 
09° 17'73'' Sui 904 6,36 4320 30 m 954 3 339 
02° 52'63''                 

3 Niangbakabya 
09° 30'34'' Kara 243 1,99 4320 25 m 248 868 
01° 23'43''               

4 Tchélenga 
09°47'50'' Binao 328 3,68 4320 29 m 534 1 869 
01° 47'50''               

5 Affonor 
09° 54'68'' Affon ou Ouémé 761 6,32 3600 20 m 632 1 517 
01° 55'16''               

6 Tébou 
09° 57'44'' Ouémé 501 4,03 4320 23 m 464 1 624 
01° 43'88''               

7 Sinaîssiré et Papatia 
10° 03'16'' Sinaïssiré 630 661 4320 25 m 826 2 891 
01° 29'80''               

8 Perma 
01° 07'16'' Perma 227 2,59 7920 21 m 272 1 360 
01° 26'43''               

9 Tchoumi-Tchoumi 
10° 03'61'' Ouémou 416 4,82 4320 30 m 722 2 527 
01° 24'41''               

10 Kota 
10° 12'47'' Chutes et 36 0,27 7920 100 m 137 685 

01° 26'42'' Kota             

11 Koutakroukrou - 
Irané 1250 4,47 7920 27 m 604 3 020 

              

12 Sahoussahouè 

06° 52'352'' Todjimè 56 0,33 7920 35 m 58 290 
01° 38'492''               
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N°d'ordre Localités du site 
Coordonnées 

géographiques 
Rivières 

Superficie du 
bassin (km2) 

Débit moyen 
annuel 
(m3/s) 

Durée 
d'écoulement  
(heures/an) 

Hauteur de 
chute H (m) 

Puissance P 
(KW) 

Energie 
Productible 

garantie 
(MWh) 

13 Mahougbéhoué 
07° 10'373'' Tafan  54 0,26 3600 20 m 26 62 
01° 50'353''                

14 Sawamè 
07° 08'668'' Sawa 125,2 0,89 3600 14 m 62 149 
01° 50'412''               

15 Adjaho 
07° 45'913'' Agbla 56 0,38 3600 15 m 28 67 
01° 43'572'' (Houngbétonou)             

16 Tonglo 
07° 34'973'' Zou 3740 29,58 3600 30 m 4436 10 646 
01° 59'932''               

17 Drahou 
07° 20'163'' Dra (lokouté) 85 0,38 3600 14 m 27 65 
01° 48'706''               

18 Amato 
07° 31'798'' Ama 87 0,49 3600 14 m 34 82 
01° 52'602''               

19 Yayadji 
07° 38'815'' Yaya 168 1,38 3600 23 m 158 379 
01° 56'785''               

20 anfin 
07° 37'098'' Kouffo (at.Zou) 192 1,22 3600 23 m 141 338 
01° 43'787''               

21 Boguidji 

07° 51'880'' Bogui 744 5,16 3600 25 m 645 1 550 
01° 47'807'' (gbogui)             

  (af. Zou)             

22 Zoudji 
07° 52'38'' Zou  1721 8,72 3600 18 m 785 1 884 
01° 49'46''               

23 Agbodjimè 
07° 33''52'' Agbla 373 2,42 3600 23 m 270 648 
02° 02'98'' (af. Zou)             

24 Adjakonou 
07° 37'80'' Lhoto 252 2,3 3600 22 m 253 607 
02° 07'48''               

25 Téwékpa 
07°36'330'' Téwé 452 4,46 3600 25 m 558 1 339 
02° 21'00''               

26 Koudakpo 

07° 38'07'' Agbado 2061 15,04 3600 26 m 1955 4 692 
02° 05'23''               

                

27 
Affonor 09° 57'44'' Affon 653,2 5,07 4220 23 m 583 2 041 

(Tébou) 01° 51'73''               
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N°d'ordre Localités du site 
Coordonnées 

géographiques 
Rivières 

Superficie du 
bassin (km2) 

Débit moyen 
annuel 
(m3/s) 

Durée 
d'écoulement  
(heures/an) 

Hauteur de 
chute H (m) 

Puissance P 
(KW) 

Energie 
Productible 

garantie 
(MWh) 

28 Wabou 
10° 29'66'' Tigou (2ème bras Pendjari) 167 1,47 7920 35 m 257 1 285 
01° 28'27''               

29 Koubérépou 
10° 22'016'' koumagou 277 1,82 7920 45 m 410 2 050 
01° 14'087''               

30 Donga 
09° 43'651'' Donga 594 4,88 4320 24 m 585 2 048 
01° 56'108''               

31 Koutagou 
10° 08'77'' Kounti 100 1,02 3600 15 m 77 185 
01° 10'17''               

32 Kouporgou 
10° 16'594'' Koumagou 342 3,24 7920 45 m 729 3 645 
01° 08'215''               

33 Karikabara 
10° 51'209'' Bouli 2428 8,62 4320 33 m 1422 4 977 
03° 06'044''               

34 Dunkassa-bagouroulé 
10° 22'308'' Tassiné (af. Sota) 1072 4,35 4320 47 m 1023 3 581 
03° 02'967''               

35 Douboulaye ou Monrou 
10° 40'331'' Tassiné (af. Sota) 296 11,98 4320 43 m 2576 9 016 
03° 12'857''               

36 Gbozoumon 
06°44'70'' Aguidi 272 2,07 7920 35 m 362 1 810 
02°41'74''               

37 Vossa 
08° 2941'' Beffa 1870 16,03 4320 25 m 2003 7 011 
02° 20'16''               

38 Avavi  
07° 03'47'' Hlan  542 4,68 7920 13 m 840 4 140 
02° 12'40''               

39 Houanvè-Goudo 
07° 12'55'' Conf Houédo Houanvè  94 0,65 7920 19 m 61 305 
02° 14'03''               

40 Dah-Gbétognon 
07° 27'26'' Kiti 70 0,4 3600 23 m 46 110 
02° 10'30''               

41 Sohouè 
07° 19'04'' Todaho 40 0,24 7920 20 m 24 120 
07° 20'00''               

42 Akpahogo 
07° 22'33'' Zounsè 59 0,39 4320 26 m 51 179 
02° 18'47''               

Total               26 777 88 185 
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ANNEXE 7 
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ANNEXE 7 : Carte du réseau de transport 
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ANNEXE 8 
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ANNEXE 8 : Programmation des investissements  
 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

1
Location additionnelle des 

Groupes AGGREKO
2,06 1,03 1,03

Réhabilitation des groupes diesel 

d'Akpakpa
4,61 3,23 1,38

2 Acquisition des 4 TAGs de 10 MW 10,0 7,0 3,0

3 IPP BENIN (2x50 + 50 MW) PM

4 Autre IPP BENIN (2x50+ 50 MW) PM

5 IPP Export (2x150+150 MW) PM

6
Centrale hydroélectrique 

d'Adjarala
107,5 21,5 37,6 32,3 16,1

7
Réalisation de la centrale 

hydroélectrique de Kétou Dogo
111,4 22,3 39,0 33,4 16,7

8
Réalisation de la centrale 

hydroélectrique de Vossa 
112,6 22,5 39,4 33,8 16,9

9
Réalisation de la centrale 

hydroélectrique de Betel 
78,5 15,7 27,5 23,5 11,8

10
Réalisation de la centrale de 

Dyodyonga
PM

11
Mini/Microcentrales 

Hydroélectriques
29,66 0,96 1,14 2,26 0,97 3,77 2,03 1,34 5,02 0,24 1,74 1,55 0,73 5,57 2,34 0,03

12
Centrales électriques à résidus 

agricoles & agro-alimentaires
PM PM PM PM PM PM PM

13
Centrales électriques à ordures 

ménagères
PM PM PM PM

14 Solaire Photovoltaïque Cf.Elc.Ru

15 Aéorogénérateur (éolienne) PM PM PM PM

456,3 11,3 5,4 0,0 21,5 60,9 72,4 74,3 57,1 37,6 34,6 28,8 28,6 12,0 1,7 1,5 0,7 5,6 2,3 0,0
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Pojets Nationaux

1
Construction de la ligne 161 kV 

Onigbolo – Parakou
       24,0        9,6      14,4   

2
Construction de la ligne 161 kV 

Sakété – Porto-Novo
         8,3        3,3        5,0   

3
Construction de la ligne 161 kV 

Bembéréké - Malanville
       14,5        8,7        5,8   

4
Construction de la ligne 161 kV 

Natitingou-Banikoara- Kandi
       16,0        9,6        6,4   

5
Construction de la ligne 63 kV

Kandi-Sègbana
         4,5        2,7      1,8   

6
Construction de la ligne 161 kV

Natitingou-Porga
         6,0      3,8      2,2   

7
Construction de la ligne 63 kV

Guéné-Dyodyonga
         7,0        2,8      4,2   

8
Construction de la ligne 63 kV

Dassa-Bassila-Djougou
       14,0        8,4        5,6   

9

Extension de la ligne 63 kV

Dassa-Glazoué jusqu’à Gobé

(Savè)

         2,0        2,0   

10
Construction de la ligne 63 kV

Bohicon-Lokossa
         3,5        3,5   

11
Construction d’un poste 63 /20 kV

à Allada
         3,0        1,5        1,5   

12

Construction d'un Dispatching 

National de production et de 

transport au Bénin

         6,0        3,0        3,0   

   108,8      -        -         8,4     29,2     39,3     19,9     9,8     2,2      -       -       -       -       -       -       -       -       -       -       -     
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

   108,8      -        -         8,4     29,2     39,3     19,9     9,8     2,2      -       -       -       -       -       -       -       -       -       -       -     

Projets Régionaux

1
Construction du poste de Maria 

Gléta
         4,0     4,0   

2
Réhabilitation ligne 161 kV Lomé-

Cotonou-Onigbolo
         6,0     6,0   

3
Alimentattion Mandouri Matéri et 

Gouandé
       12,8      6,4     6,4   

4
Réhabilitation et modernisation 

du Dispatching de la CEB
         6,3     0,6     3,0        2,7   

5
Doublement de la ligne 330 kV 

Sakété Ikéja
       14,0   

6

Dorsale sud : ligne 330 kV Volta-

MoméHagou-Sakété via Maria 

Gléta 

       34,0   

7
Dorsale Nord : ligne 330 kV 

Dosso-Malanville
     10,25   

8
Dorsale Médiane : Ligne 330 kV  

Kainji – Parakou – Kara – Yendi 
     60,59   

147,9   

N°
DESIGNATION DES 

OUVRAGES DE TRANSPORT
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DEVELOPPEMENT DES MOYENS DE TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE AU BENIN
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

1 Mileux Urbains      61,3         -           -           3,7       4,2       4,7       5,4       6,1       7,0       2,6       2,7       2,8       2,9       3,0       3,1       3,2       3,3       3,4       3,5   

2
Localités rurales raccordées au 

réseau
   125,9         -           -         11,2     11,2     11,2     11,2     11,2     11,2       5,9       5,9       5,9       5,9       5,9       5,9       5,9       5,9       5,9       5,9   

3
Localités rurales décentralisée 

collectives
     28,1         -           -           2,5       2,5       2,5       2,5       2,5       2,5       1,3       1,3       1,3       1,3       1,3       1,3       1,3       1,3       1,3       1,3   

4
Localités rurales utilisant 

l'énergie solaire
     34,9       2,1         2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1       2,1   

5

Construction de Dispatchings 

de Distibution dans les grands 

centres urbains

       7,5       1,5       1,5       0,8       0,8       0,8       0,8       0,8       0,8   

   257,8         -           -         2,1       19,5     21,5     22,0     21,2     22,6     23,5     11,8     11,9     12,0     12,8     12,9     12,3     12,4     12,5     13,3     13,4   

D
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u
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n
 

Total Distribution

DEVELOPPEMENT DES MOYENS DE DISTRIBUTION URBAINS ET RURAUX  AU BENIN en Francs constants
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Année 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Production sans IPPs 445      5,4    -     21,5   60,9    72,4    74,3    57,1  37,6  34,6  28,8  28,6  12,0  1,7    1,5    0,7    5,6    2,3    0,0    

 Transport 109      -     8,4    29,2   39,3    19,9    9,8      2,2    -     -     -     -     -     -     -     -     -     -     -     

Distribution Urbaine et 

Rurale
258      -     2,1    19,5   21,5    22,0    21,2    22,6  23,5  11,8  11,9  12,0  12,8  12,9  12,3  12,4  12,5  13,3  13,4  

Total des coûts 812      5,4    10,5  70,2   121,6  114,3  105,3  81,9  61,1  46,5  40,7  40,6  24,9  14,7  13,8  13,1  18,0  15,7  13,5  

SYNTHESE des coûts (hors taxes)

 
 

 

 


